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En  ex~cution du  mandat  que  le Conseil  a  donn~, le 30  octobre  196? 
au Groupe  de  travnil "Politique  ~~e  l:l  Rech:1rche  scientifique et techni-
que",  le Groupe  spéciDlisé  "NuiGanees"  a  été  chargé  d'étudier les possi-
bilités d'une  cooliération  européenne  plus  étroita dans  ce  domaine. 
Au  début  de  1968,  le Gr(;upe  11 Nuis~nces" a  tenu plusieurs réunions, 
qui ont abouti  à  un  ensemble  de  premières  conclusions  consignées,  à  ti-
tre provisoire,  dans  un  avant-projet de  rac~:-.ort  (document  TF  83  du 
28  février  196C).  En  ap}lication  de  la résolution du  Conseil en  date  du 
10  décer:1bre  1968,  le  Gr~upe spécialisé  a  poursuivi sos  travaux,  au  cours 
de  trois  réunions  tenues  en  janvier et février  1969. 
Les  deux  périodes  ,1e  travail du  Groupe  ont  été si brèves  qu'on ne 
peut s'attendre  à  trouver  c~ans  le présent rarport  un  exposé  d'ensemble  de 
la situation en  ~atière de  nuisances,  ni  un  exGmen  exh~ustif de  toutes 
les  possibilit~s  ~e  coo~ér~ticn européenne  en  cette metière. 
Conformément  nux instructions  qu1il a  reçues,  le Groupe  s'est sur-
tout  efforcé  de  concrétiser et  de  motiver  quelques projets d'actions  de 
recherche  à  réaliser en  c·)Opération  ;  ce  groupe  de  projets ne  peut  ~tre 
considéré  que  comr1e  la pre1r1ière  phase  (~tune  action  d'ensemble  et de  ca-
ractère  systémAtique,  qui  doit  ~tre définie et mise  en  ')euvre  dès  que 
possible. 
Le  G~oupe  ~  établi rles  fiches  techniques,  pour  chacun  des projets 
proposés,  donnant  une  description g6nérale  du sujet,son int0rêt tcchnico-
iggnp~~~Ïbilit6s de  recherche.  Etant  donné  le délai réduit  accordé  pour 
l'élaboration de  ces  èocuments, il n'a pas  été possible  de  procéder  à 
une  investisation  coupl~te de  tous  les détails. Si ces  pro~ets sont 
adoptés,  la l,rernière  phase  de  leur exécuti.on consistera  à  dresser  un 
bilan des  connaissances  acquises  dans  les divers pays  et  des  moyens  de 
recherche  disponibles  dans  les pays intéressés.  Des  réunions  dé  petits 
groupes  de  spécialistes, pour  chaque  domaine  particulier ou  m~me pour 
chaque  action retenue,  devrpnt  .  permettre  1~ division rationnelle  des 
travaux et de  proposer les laboratoires capables  de  les exécuter avec 
le plus  è 1efficRcité et aux  meilleures  conditions. 
.  ..  ; .. 
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I •  CONSIDERll.TIONS  GENERALES 
1.  Re1:.lar9.ues  })réliminaires 
Dans  la soci:Cté  moderne,  l'nccroissec.ent  de  la population  (1) 
et  la  m±sé  ~H  6e~;.fci  do  te  ch:aologi0s nouvelles,  en  vue  de  1'  augmen-
tation de  la  produ~tivité soup  toutes ses  formes,  que  ce soit dans 
l'ngriculture,  dans l'industrie ou  dans  les autres activités hu-
maines,  entraînent le  développement  croissant et préoccupant  des 
nuisances. 
A titre inèicatif, les prévisions  établies  en  1966  aux 
Etats-Unis par le  Départem~nt de  la Santé,de l'Education et du 
Bien-8tre  (2)  ont  mis  en  évidencê  l'importance  des  facteumprécités. 
a)  Les  USA  ont  dénombré  180  millions d'habitants  en  1960  ;  ils en 
compteront  280  millions  en  1980  et 320  millions  à  la fin  du 
siècle,  c'est-à-dire dans  31  ans.  En  1965,  144  millions  d'habi-
tants vivaient  clans  les villes. On  en prévoit  198  millions  en 
1980  et 270  ndllions  en l'an 2000  (soit 85  %).  On  a  constaté  une 
corrélDtion entre la concentration  de  la population et le degré 
de  la pollution de  l'air :  plus la densit6  de  population est 
forte  cu plus  une  ebglomération  urbaine  est  étendue,  plus  élevée 
est la pollution. 
b)  Malgré  un  contrôle  c~ntinu,  dÛ  à  l'application stricte du 
11CLE.à.N  .ri.IR  i.CT  1-. .  .HENDHENTS tt  de  î 965,  les rejets à  1 1 atmosphère 
des  composés  ci-après  augmenteront  dans  los  l:JTO·J..>~rtions  sui-
va~tes  : 
- Hydroccrbures  :  11  millions  de  tonnes  en  1968,  un  tiers en 
plus  en l'an 2.000. 
- Oxydes  ùe  corbone  :  60  millions  de  tonnes  en  1960t  le 
double  en l'an 2000. 
- Anhydride  sulfure.ux , :  10  millions .de  tonne9.  en  1960,. 
•..:  •  y  •  ·-· 
·-·-18-~3· én .. 1986 --~t·  '29,~5-wën ·fran· ·zooo. 
'  . 
- P..oicls  de  :t:~_us_s,ière,  :  aura  do..ub~é .en  1 'an 2_009. 
·(1)  La ·r)opuiation: ri1ondiàle  dou'bfe·  tous ie's )5  ··ans  en  moyenne. 
.  '  . 
.  · {2)  To-dny  and  tomorrow in air po·llu'fiori.  ù'~S  ~ ·-Dèpartment  of Hea1th 
Ed~ca;tion al_ld  Wel_far~.,  !Jublic  Heal'th  ... Bë_rvi·c·ël·--·wa"sh:üïgton  1966. ..,  3  -
Bien  qu'on  ne  dispose  pas  d'évaluations  aussi précises pour 
1 1Eu:.:."cpe,  on  r;eut  admettre  que  la si  tur~tion y  est aussi prfoccupante • 
Chaque  ann6et  par exenple,  - .  los  rivi~res  franç~ises qui  ~év~r­
sent  180  milliards  de  m3  d'eau  à  la ner,  y  r~j~tttnt 6  milli~·.rds  do  m;j 
d'u~u_aouillL~  p~r  des  polluants  :  l~  tonn~ge sec  d~ deux-ci  re-
senterai  t  10 .oco  trains  ·:le  600  tonnes. 
Par  ailleurs,  les industries,  fréquemment  ros;·onsables  de  la 
pollution,  sont les premières  à  ~tre touchées  par celle-ci.  La  te-
ne ur  excesei  ve  ...:n  sels  de  c0rtain<fs  e  .. :ux  a  f~es  rérercus-
sions iwport.Jntes sur 1 '~3conor.'lie  industrielle.  Pnr  exe:.-ilple,  les 
ec::.ux  chç:.rgées  de  fer  en tra1nent d'onéreuses  mesures  c~e  sauveg2rde. 
6.000.000  de  DH  sont  d.épansés  3nnuellement peur  une  ce:ï.ltrnle  élec-
trique  d'Allemagne  Fédérale  qui utilise  de  1 1eau ainsi polluée  ~cur 
refroidir son installation (t). 
C'est  donc  un  mal  profond  qui  s'aggrave  a~ec le  tewps,  dont 
les effets sont  cu~ulatifs, et pour  lequel il faut s'attendre à 
une  lutte  chaque  jour plus  difficile, plus  étendue  et plus  coû-
teuse. 
La  protection efficace  de  l'homme  et  de  son nilieu,  tout  en 
assurant le progrès  technique,  posera  aux  autorités publiques,  eux 
r(;sponsables  c~e  la santé et  ~ux industriels des  problèmes  c:e  rlus 
en :plus  nombreux et de  plus  en  pl·us  délicats  à  r6soudre.  C  1 est  ~~our 
contribuer  à  la solution  de  ces problèmes,  sur le plan européen,  que 
le Groupe  "Nuisances"  a  dévGloppé  les  r6fl~xions et rropo.:>itions 
qui  suivent  concernant les trois  domaines  (poJlution  de  l'air, pol-
lution de  l'eau,  nuisances  acoustiques),  qui  figurent  dans  son 
mandat. 
2.  I~1portance  de  la lutte  contre les nuisances 
2.1  Intér~t du point  de  vue  sanitaire 
~---~----~~-~~~~~-~~-~~--~-~-~-~~ 
Le  but  fondamental  de  la lutte  contre les nuisances  est la 
protection de  1 1homne  et  Œe  son milieu. Elle  doit permettre  de 
sauvegarder  un  équilibre biolo6ique  indispens~ble à  la survie  de 
l'espèce humaine. 
(1)  La  lutte contre  la pollution des  eaux  dcuces 
1 1EurOI)e  1966 • 
.  ..  ; .. 
Conseil  de ..  _ 
•.' 
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L~ Conférence l.nt·ergouvernementale  de  l'UNESCO,  qui s'est tenue 
à  Paris ·du.  4  au  13  septembre  1968,  sur les bases scientifiques  de  l'ut~­
lisation rationnelle et de  la conservation  des  ressources  de  la biosphère, 
a  mis  pleinement  en  lumiire  les  dangers  de  la situation actuelle,  en  sou-
lignant  not~mrncnt ''que  l'évolution de  la technique,  l'industrialisation 
croissante,  la reise  au  point et  l'utilis~tion de  nouveaux  produits chi-
miques,  notamment  de  pesticides et d'engrais,  ne  cessent d'introduire 
dans  1&  biosphère  des  substances nouvelles  ou  de  modifier l'équilibre 
des  substances existantes et que  des  recherches  s'imposent pour  déter-
miner  les inciGences  physiologiques et écologiques  de  ces  additions". 
Depuis  quelques  di5aines  d'années,  le  développement  de  l'indus-
trie et  notarr~ment de  l'industrie  chimique,  la formation  et le  dévelop-
pement  de  grandes  agglo~érations urbaines et la motorisation des  trans-
ports ont  entrainé  un  acc~oissement .de  la pollution de  l'air; l'évolu-
tion  des  ~odes de  chauffage  domestique ·du  charbon  vers les produits 
p&troliers  a  bien  r~duit,  dans  certains pqys,  la pollution  causie  par 
les  goudrons  ct la suie mais  a  entrainé  une  augmentrtion  de  la teneur  en 
so2 
d~.l'at~os~h~re. 
On  n  constat&  une  augmentation  en  fr&qucnc0  de  certaines mal<'c-
dies  des  ~oies respiratoires  :  bronchites  chroniques,  cancer pulmonaire. 
Cette  ~ugmentation est surtout  remarquée  dans  les  régions  à  pollution 
élçvée  et bien  que  d'autres  facteurs  interviennent tel que  l'usage  du 
tabac,  une  r·:=.:lation  entre  lo.  pollution et ces  malndies est possible 
sinon probable.  De  plus,  certaines pollutions atmosphériques  d'origine 
industrielle  jouent un  rôle  induscutuble  d&ns  certaines affections  comme 
les mésothéliomes  dus  aux  fibres  d'amiante et les  fluoroses  du  bétail. 
Le  milieu  viv~nt qui  entoure  l'homme  et les biens matériels 
souffrent  égal3ment  des  polluants atmosphériques  (par  exemple,  l'an-
hydride  sulfureux est phytotoxique  à  des  concentrations supérieures  à 
0,1  ou 0,2  ppm  suivant la durée  d'exposition). 
De  plus,  il est inquiétant d'observer  que  les polluants  à 
action persistante  (pesticides par exemple)  peuvent  subsister 
...  1 ... - ;;  -
dans  le  temps  et dans  l'espace loin de  leur lieu d'origine et s'accumuler 
progressivement,  finissant par atteindre,  bien après  leur première  appari-
tion une  concentration  dengereu.se. 
La  pollutio~ de  l'eau a  augment~ concurrement.  Les  besoins  an 
eau aliment&irc  des  grandes  villes se  sont  tell~ment accrus qu'il a 
fallu,  en plus  de  l'utilisation des  eaux souterraines,  recourir  nu  pom-
page  de  quentités  considérables  dans  les  cours  d'eau,  lacs,  etc •••  L'uti-
lisation de  ces  e~ux est dès  lors  subordonnée  à  des  traitements  d'aut~nt 
plus  coüteux qu'8lles sont plus  ch~rgées de  virus  et de  bactéries Iatho-
gènes,  ainsi  que  de  produits  chimiques  souvent difficile3  à  éliminer;  les 
nappes  souterraines  elles-m@mes  peuvent  gtre  polluées par l'infiltration. 
Une  eau  de  rivière,  bien  que  filtrée et épurée  par  des  antiseptiques, 
n'est pas  obligatoirement potable  car elle doit être  exempte  de  virus, 
de  substances  toxiques,  cancérigènes,  d'~llergjnes,  et ne  pas  dépasser 
les norm2s  ndmises  pour les nitrates et les nitrites. 
Un  rapport  du  Conseil  de  l'Europe  (1)  a  souligné  les effets 
néfç.stes  du  bruit sur 1'  homme.  On  relève,  en  premier lieu,  des. trou1Jles 
de  l'ouie  :  11Les  troubles  de  la perception se  produisent progressivement, 
d'abord pour  les  sons  élevés  puis  pour  les sons  graves.  L'êtcnducl  de  la 
lésion  dépend  d'un ensemble  de  facteurs  comprenant  entre autres la 
sonorité  du bruit,  la durée  totale  de  la tension auditive,  l'adapti-
bilité ou  le  facteur  fatigue  et la durée  totale  de  récupér~tion,  l'1ge 
et le  degré  de  sensibilité personnelle  de  l'int~ressé ···"· 
(1)  Rapporteur  Dr.  Molitor,  Grand  Duché  de  Luxembourg 6  -..  -
.  .  ·.; . 
A c8té  d,_1.1.utres ~al  té  rn  ti~~s organi(?.ues  ~  ir faut  e-n  ou-tre in-
·sister sur.  'l.~s  .troublqs  psychiques  causés  par le bruit. 
. . .  '  ,.  ~ 
Le ii  indic2.tions  données  ci-dessus  ne  sont  qu •·uné  b:t-ève  illus-
tration des  conséquences  nocivGs  des  nuisances' considérées,  en 
vue  da faire  app~~aitre clairement la  nécessit~·d 1 une action 
énergique  de  lutte  c-Jntre  le  pollùtion~ Cette  nécessité est d'au-
ta:nt .'plus  grande  que  le dane0r  augmente  de  manière  cumulative. 
-Se  fondent  çur les diverses  données  recueillies, le broupe 
d'  eXlJerts  a  déîini  co.mme  suit le concept  "nuisances"  : 
"Toute  altération  du milieu qui  entra::tne  un  risque significa-
tif du point  de  vue  de  la santé rour l'individu ou pour la popu-
lation,  oü.  qui  r:eut  rêtentir indireétement sur l'homme  à  la suite 
de  ses répercu3sions  sur son patrimoine naturel,  culturel et  éco-
nornique"• 
La  notion  de  santé doit  ~tre comprise  suivant le  concept posi-
tif de  1 10rgcnisation !Vlondiele  de  la Santé,  ne  consistant pas seu-
lement  en  une  :3 bs  enèe.  de  maladie  ou  d 1 infirr.1i  té  ;  c'est  "un  état 
clc  comrJlej;  bien-~tre r,hysique ,:  mental .et social". 
Une  apl"'réciataon  économique  du phénomène  des  "nuisances" est 
difficile  •  Une  conférence  r~e  re;~·r  f;}sen tan  ts gouvernementaux,  qui 
a  eu lieu du  10  au  14  février  1969  dans  le  cadre  de  la  Commission 
Economique  pour  l'Eu~ope à  Genève,  a  reconnu le manque  de  données 
sérieuses sur 1 1écononûe  de  la lutte contre la pollution atmos-
ph0riq~e  ;  e~le·à proposé  de  concentrer ses efforts  dans  ce  do-
maine. 
Il est ._poesible1  néanmoins,  de  signaler certaines  évaluations 
concern3nt  l,es  conséquences  économiqu'es  e·t  financières  des nui-
sances sur le ratrimoine  netur~l et industriel  • 
.  ' 
-:  ..  ...  / ..  ··! 
...  :  ~ . 
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a)  En  ce  qui  concerne les  dommages  sur les biens,  une  étuie 
faite  pc·ur  l'Europe Occidcntnle  a  abouti  au chiffre global 
de  2  milliards  d' U  .c. par  e;n  ( 1). Aux  Ete.ts-Unis,  les l!ertes 
globnles  dues  à  la pollution de  l'~ir sont  évaluées  à 
11  milliards  d'U.C.  par  an  ;  au  Royaume-Uni, 'à 600  millions 
d'U.C.  et en  Suède  à  38  millions  d'U.C.  ~Montréal, la pollu-
(2) 
tion  de  l'air coûte  environ  150  millio!,ls  d 1U.c.  pnr  nn  , 
au  Canada  également  on  évalue  à  600  millions  d'U.C.  par an, 
(3)  les conséquences  de  la pollution des  eaux  • 
b)  En  face  de  ces  dommaces,  il convient  ~videmwent de  tcntBr 
d'évaluer 16  coût  des  moyens  et mesures  de  rrévention à 
mettre  en  oeuvre  à  l'avenir. Quelques  chiffres y:ermettront 
de  donner  un  ordre  de  Grandeur  de  ces  dé?enses 
aux  USJ~,- le  coût  J.e  la lutte  contre la pollution  des  caux 
représente  0 72  % du produit national brut, 
- pour nettoyer le lac Erie, il faudrait  dé~:  ens er 5000 millions 
d'U.C.  au  cours  dos  20  prochRines  années. 
L'installation  rle  stations  cl' épuration  t'les  eaux,  de  filtres 
efficoces pour lutter contre  la pollution  de  l'air, l'utilisa-
tion èe  techniques d'insonorisation,  représentent  des  inves-
tissements  im1'ortants  à  la  charse  c~es  inC.ustrics.  A titre 
d'exemple  dans les centrales  thermiques,  le  remplacement  du 
refroidissement naturel  (par rejet dans  une  rivière)  par  des 
installati0~s auxiliaires  de  refroidissenent  exigerait  un  in-
vestissement  de  l'ordre  de  5  U.C.  Dar  kW  installé.  Par 
ailleurs,  en  Allemagne  Fédérale,  le  coût  des  installations 
d'épure.  tion  à  installer de  1965  à  1975  s'élève  à  2, 5  ::.ii:_ 
linrds  d'U.C. 
.., 
1 
L'effort financier  à  consentir sera d'autant plus  imJlOr-
tant  que  l'on s'attaquera  à  une. "nuisancen. déjà ancienne  et 
largement  répnndùe.  L'action à  mener  contre la pollution des 
eaux  rev@t,  à  cet  égard,  une  importance  capitale,  en  raison  de 
l'ag6ravation constcnte  qui pourrait  con~uire à  des  situations 
irréversibles.  .  .. ; .. 
(1)  Pannetier G.  (1967)  Tech.  snnit. munie.  P•  52-?3 
(2)  Guerard  J .J~•  "Comment  Montréal  combat  la pollution  de  1 'air" 
Cités et villes  (dec.  60)  P•  24-26 
(3)  de  L.I'  .. CT  Communicntion  à  J.a  Conf.  sur ln protection des 
eaux Bruxelles  - février  1968. .~  ..  - .. 8-
c 
c)  Le  coO.t  é:levé  de  la lutte  cont.re  ..  :Les  nuisances  const.it:ue  êvi-
dcmtlant  un  obstaole  à  une  action rapide  et  ~~e  grande  ampleur 
pour les prévenir ou  reffiédior  à  leurs effets. 
Chaque  société doit  établir un€  balance,  en  tenant  compte 
des  intérêts  de  la population et des individus,  entre los  char-
ges  à  supporter par la collectivité et les obligations  à  ioposer 
aux industries ou  aux parti culiers  responsables  de  -la  pollu-
tion. Po.reillo  conciliation doit  ~t~e entreprise  en s'efforçant 
de  réaliser en  ten~ps  voulu  des  progrès  c:e  plus  en  plus impor-
t3nts  :  une  action insuffisante et plus  ençore  l'inaction sont, 
à  ulOyen  ou  à  long  terme'  les solutions  final&ment  les plus  con-
teuses. 
Ln  lutte  contre les nuisances  ne  revêt  d 1 ~illeurs pas  que 
deG  aspects  négatifs  ; .elle est  gén{ratrice  d'innovations  tech-
nolotiiques,  ~'incit3tions dynamiques  pour l'industrie et  de 
retombées  di  verses  •  L~s actions  .··cle  reéherche,  la mise  au point 
de  procédés  et  d~appareillages représentant  des  facteurs  dyna-
miques  ;  c'est ainsi qu'aux Etats-Unis,  on  a  estimé  à  2000 mil-
lions  d'U.C.  par  ~n le  marché  pour les  fournitures  d'équipement 
et  de  r:rodui ts  chir.1iques  J:lour  les installations d'épuration 
~stontes.,Il'nutre rart, les recherches  à  mettre  en  oeuvre 
dnns  le  domaine  fonùamental  sont  susceptibles  de  fournir  des 
doanéE:s  l,eru!et tant  d€  comprendre  certains  mécanismes  toxicolo-
gi~ues et  de  faire progresser les cnnnaissances  en  biologie 
moléculaire. 
Mais  au  delà  de  cè~  "r~tombées''t la·lutte contre les nui-
S8nces,  si elle est  menée  de  manière  concertée  dans'le·cadre 
européen,  peut  jouer un'rôle·fondamental dans  la réalisation 
ne  1 1 u:ni té  économique,  fl_e  la· circulation des  produits et  de 
l'équilibre des  conditions  de  la concurrence  dans  la 
:·car;munauté~  · 
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Dt:puis  peu  c~ 1 années,  on  assiste  à  une  prise  de  c·)nscience  l:e 
plus  en  ~lus nette  d0s  ean~ers dos  ~ollutions. La  lutte contre 
les nuisances  est  devenue  un objectif prioritr:ire pour  certains 
Gouvernements.  liujourd' hui  2  le problème  est  C: 'engaser,  en tc-
nant  compte  c:es  erreurs liées  à  des  nesures ;-récipi  t8es  ou insuf-
fisRmment  éclairées,  une  action systématique sur l'ensemble  du 
front  des  nuisances.  En  agi.ssnnt  collectivement,  les Etats eu-
rop0ens  ont  une  chenee  de  mener  cette action  avec  le  mpximum 
d'efficacité. 
En  mai  1968,  le  Conseil  de  l'Europe  a  rromulgu6  une  Charte 
de  1 'Eau.  Cette  Charte  énonce  sous  la forme  de  r·rincipea_ simples 
les notions  de  base  que  chaque  citoyen doit  avoir concernant 
l'eau et le  danger  que  re\résentc sa pollution.  Dans  le  ~omnine 
de  la 1·o11ution  de  1 'air un  document  analogue,  mais  à  contenu 
plus  spécifique,  a  été  élaboré  p~r les exrerts  nu  Conseil  de 
1 1Europe  et é.:dorté  par le  Comité  è.es  Ivi.inistres.  Ce'·.t·. 
11 .0~!,.;_:_ 
doct.l1l.ant ·  formule  certaines  rccoi<im.andations  üe  base  aux  Et.::tts 
en  vue  de  1 'adoption  r:e  u:esures  règlementaires et rldministra-
ti  ves  harmonisées  en  matière  de  préservc:tion  de  l:t rureté  --·~e 
l'air. 
Dans  les Etats  membres,  il existe génSralem0nt  des  lcis 
cadres  concernant les problèmes posés  par les nuisances.  Ces 
lois  cadres rermettent  de  prendre  des  mesures  d'application de 
caractère général  ou :partiOOJ.lier •.  dalgré les dispositions prises, 
la lutte  contre les nuisances n'a pas  eu 1 1amr;leur  voulue  spé-
cialement pnrce  que  J.es  moyens  financiers  ont  été insuffisants 
pour  établir les bases scientifiques nécessaires. 
C'est pourquoi,  des  programmes  de  recherche  d'importance 
croissante  sont mis  en  oeuvre,  mais  on  doit  constQter des  dif-
férences  notables  dans  la nature  et 1 1import'1nco  des  rroc-ra.::·lmes 
et èes  moyens  mis  en  oeuvre  dans  les  Et~ts. L'orsanisation des 
recherches  est envisagée  selon aes points  de  vue  différents~ 
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Dans  ccrtr,ins  cast il. s'agit cl.' in~·tiati  v es  gouvernementales 
dire.ctes , ..  q~el.quefois faisant  l.'.obj~t  d 1 une  cs>ncertation rréa-
létble  ·;  ç1.ans  d'autres,- d'initiatives  émanant soit  de  milieux 
universitaires,  soit  d'oTganisat~?ns. interprofessionnelles,  ou 
encore  d 1associptions industrielles. 
Une  connaissance précise  des  orédi.ts  aff.eotés  à  ces  programmes 
est  d~fficile à  obtenir,  en  raison de  la dispersion  des  actions 
gouvernementales et privées,_ et  de  l'imputation des  diverses 
actions  à  des  chapitres budgétaires très divers.  ~ 
~ titre  d'illustration~ on peut signaler que,  pour la re-
cherche  sur la.gestion de  la qualité de  l'cau et la protection 
contre  les pollutions  de  l'eau, le budget  féd6ral  des  USA  prévoit 
annuellement  des.sornmes  considérables;  ces  cr~dits doivent passer 
de  16  mil-lions  de  dollars  en  1967  à  54  millions  en  1971. 
L'homme  et le biot0pe  dans  lequel celui-ci vit constituent 
des  éléments. intégrateurs  de  tout~ les nuisances.  Cepe~dant, 
conformément  à  son mandat,  le Groure s'est limité à  l'examen  des 
prcbl~mes posfts  par la pollution  de  l'air, la pollution  de  11eau 
et la lutte contre le bruit  .•  A  son  av.is  cependant,  d'autres pro-
blèmes  de  nuisance  peuvent présenter uné  urgence  au  moins  aussi 
grande,  tels  que  les risq?es liés aux pesticides,  aux  m&dicaments, 
aux additifs intentionnels  ou non  des  denrées  alimentaires,  aux 
nouvelles  conP,itions  de  travail et de  vie ·dans  la ci  té technolo-
gique  moderne • 
.  ·D'a  ut-t'es  pr.oblèmes  de~uisances·· :  résidus solides,  ao·ciden ts 
dits domestiques,  effets  des  ph~nomènes_ ondulatoires  autres  que 
les ondes  sond'l'e·s· ·et Ï'es  :radiationif' ionisantes·.- :méritent ·égale-
··nient  une  ·attention particulière. 
Enfin le Groupe  a  pris· en. 'considér~tion les  trav~ux menés~ par 
·l.a  .cb'tn~anatl'~é:· ~àrisl··le · domai~e ~de:..lii ·iutt~;  8ont~e les ·li~:is&;~~e~ · 
r~ai6aotifeè-~  .··te --Gro·~pe·  a~  é~M~~~~t ~;uiiirié  ~ i  tiriifoft~rlc~  .~ ~t la 
n~-6-~~ssité 'de  recherches  concernant la pollution des .&a)âX~.oatières 
et des  estuaires.  .  ..  / .. - 11  ... 
En  ce  qui  concerne  lea- trois nui.snnces  étw:iécs,  le  Groupe 
estime  qu'il est difficile  d '·établir entre  é1les  unE::  urgence  et 
une  priorité.  Cependant,  ainsi qu'il a  ét~ indiqué plus  heut,  on 
pourrait prendre  en  cunsidéra  tian 1 'i.CJ.lJortance  j•arti culière  de 
la lutte  contre  la pollution  co  l'eau en  reison  du  dnnger d'ir-
réversibilité  du  ta~~ de  pollution atteint. 
Puisque  l'homme  est  un  intégrateur des effets directs et 
indirects  de  toute  altération du milieu où il vit, il sera  de 
grande  importance;  à  l'avenir,  d'étudier le problème  dans  son· 
ensemble,  de  prendre  en  considération les effets  combinés  des 
nuisances  et d'évaluer l'interdépendance  de  leurs  conséquences. 
L 1étnt sanitaire  d'une  région ne  peut être  établi qu'en  envisa-
seant l'ensemble  du problème. 
De  plus, le  Group~ est d'avis  qu'à cô'té  des  risques habituels, 
il conviendra d'aborder  les problèmes posés  pcr  certains  accidents 
dans  les  domaines  portimtliers  de  la ::::olluti-:.;n  ~.=~es  eaux  et  de  la 
pollution  de  l'air. Des  décharges incontrôlées  de  substances no-
cives  peuvent  entraîner  de  graves  conséquences  pour  l'homme  et 
le milieu environnant. Il importe  donc  de  disposer  rapidement 
de  moyens  efficaces pour lutter contre  la dispersion  de  cette 
pollution,  de  façon  à  limiter et si possible  à  la neutraliser, 
tout  en  ne  déplaçant pas  le  problème  en  créant d'autres nuisan-
ces.  Cela  exige  notamment  la mise  en place  d'un  système  de  disl;o.-_-
sitifs d'alerte et  d'intervention. 
Enfin,  le  Groupe  a.:estimé  qu'une  attention particulière doit 
être  accorGée  aux pollutions accidentelles pnr les hydrocarbures. 
aussi bien en  ce  qui  concerne  les réserves  c1 •·eau  utilisables pour 
le :rravi taillement  en  eau potable  que  pour  -ce  qui  est  des  eaux côtières. 
3•  La  politique  de  lutte contre  les nuisances  et la place  de  la 
recherche 
3.1  ~~~E~~~~~~~-~~-!~-~~!!~-~~~!E~-~~~-~~!~~~~~~ 
Toute  action systématique  de  lutte  c0ntre les nuisances 
comporte  les  éléments  suivants  : 
a)_knalyse  des  facteurs polluants  dans  leur nature,  leur forma-
tion,  leur  évolution,  leurs effets.  .  .  ~~ .. ; 
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b)  Eta.bli.:_:seuen'ë  de· erit'ères  ~1e  qualité qui permettront la 
fixation  de  normes. 
e)  }ti.s~  en _,oeuvr~  ..  de  mesures  anti-pollution.  Ces  mesures  consis-
tent :en _la  mise. en  oeuvre  d.e  techniques et nppareillages per" 
_mettant d'éviter,  a  priori ou  a  posteriori,  les effets nocifs 
.  ~ 
de  lo pollution (filtres,  épur.ation,  ••• ). 
1.  '  '  ~  ... 
d)  Organisetion  de  la surveillance  de  la pollution et  du  con-
tr$le ~du respect  des  règlèmentations.  Ln  surveillance doit 
e'ntra1ne:r la -mise ·en  place  d'un  système  ou réseau permanent 
de  mesures· et  d'alerte~ 
3-.2  Rôl~· de  ln  ro6hcrcb.e  dan·s  la lutte contre  les nuisancee 
1. •  ~  .;.  ' 
·,···. 
..  ~-~--~~----~------~---------------~--------~-----------
:  '  ..  ..  . 
,  ··  : E.tant  do~né .que  la buse scientifique  de  toute poli  tique  de 
et de  l'eau 
.  ; la ,11r.éser:vation  de  la pureté  de  1 'ai.r/est. encore insatisfaisante 
dan-s .. beauce up ·de  cas·.,  il,  faut  que  dès  maintenant soient utilisées, 
sur la base  de  mesures  préventives,  toutes les possibilités  tech~ 
nologiques et  admini~trative~ de  préservation  de -la pureté  de 
1:1 air  .. et~·.de: 1'  eau  • 
.  l 
: La  reche·rche  scientifique· et technologique  est nécessaire 
.comme  fondement  pour.  toute: action ·valable  en  màtière  de  nui-
. san~  es,_ .qu'il s'agisse  des  analyses  de·  base ··pour  dâte;rm:iner le 
... ·  ~  · ·  ·comportement  des ·pollu.r1nts  et lc;urs  effets  .. nocifs',  ou:  de  la mise 
. au point  de  techniques  et d •.t~.ppareillages· destinés  à  assurer la 
- ·.  surveill'ance. ou. à.' préveb.i.r ·la· I:oll  ut  ion. 
~lo.insi .qu'il a;: déjà été signalé,  l.es .connaissan,ces· scientifi-
ques  actuelles sont nettement insuffisantes  dans  1-e  dom3ine  de 
la pollution de  l'air, de  la pollution  de  l'eau et de  la lutte 
contre le bruit.  Beaucoup  des  mesures  adoptées  dans  le passé 
.:.~.L·._;:_:_  ..... :  --~-~:·~-~!.:_~!.~··-~~:  ..  ~-~  ...  ~~~~  :~  ..  <=l:l:'.Q..~~~~~~-.:~mp_;_r.:ï:g~e:.i·._·=~:O.~~-...  J.:,~  ..  :J?.~.~s~_~on:.  de 
cas parti  culicrs,  et quelquefois  de  man-i~;~~ ··6-rronée·•  ·p·ar·~ex~mple 
....  ' 
'danse la·, lutte trontre  les i.ns~c~.os  ·e.t~.'J.es  muladie.tS  ..  d~s  tig~tamt: 
on·:. à~ emplc.y-6~ . aiiX ·Ii.s  ~j,.~~  e"tlrl~G:  d·' à.utr~~: pkyslf ·.  de~·· qnânt'il:és: 
.;  éo~dé'~biees ctk:  ~d:i/tic.ides~· 1;  ·  -·~  ·  :i  ,._,  .:  .. :.~ 
.  ~ . ·' -~ 
..  "'  .  '  .,  ... 
.. 
.  .  ~  \.• 
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Il sera donc  nécessaire,  à  1 'avenir,  èe  fon(:~er les mesures 
règlementai.res et économiques  sur  urie  base  de  connaissances 
scientifiques  ~récises. L'am6lioration  des  connaissénces  est la 
condition première indispensable  à  tout progrès.  Ce  ne  sera 
qu'ensui  te  que  1 'on pourra développer  é.~es  techniques  et mettre 
au point  des  a~"pareils et  des  procéd~s, les, plus  efficaces et 
les moins  coù.teux possibles,  pour lutter contre la pollution. 
Dans  le domaine  des  sciences  fondamentales,  l'écolo~ie, au 
sens  large,  avec  la météorologie,  1 1hydrologie  et l'océanogra-
phie,  peuvent  élucider les phénomènes  de  transfert  de  certaines 
nuisances  jusqu'à l'homme  et leurs  effets dans  le milieu vivant, 
tandis  que  la biologie moléculaire permettra  de  mieux  co~prendre 
leur toxicité. D'autre part, la physique.  et lç, -c_hilll:ie  .définiront 
les caractérietiques précises  des  nuisnnces,  leur concentration 
ou intensité. Les  mathématiques  appliquées  fourniront  des  mo-
dèles  à  utiliser pour  en  mieux saisir tous  les aspects. 
Les  recherches  en  matière  de  nuisances  doivent rester prag-
matiques  et viser essentiellement  à  pallie_r leurs effets ou les 
prévenir  ;  elles doivent  avoir pour  but l'établissement de  cri-
tères et  de  normes  permettant ultérieurement  des  ac~ions règle-
mentai~es et la cr6ation de  dispositifs  de  lutte qui peuvent 
déboucher  éventuellement sur des  applic~tion~ industrielles. 
Cela  n'emp~che que  de  telles recherches puissent aboutir à  cer-
taines  conclusions  apportant  dcns  le  domaine  de  la biologie 
fondamentale  des informations  ut~les ou  à  des  méthodes  de  con-
trôle dont  1 1 intér~t peut se  manifester dans  d'autres  domaines 
comme,  par  exemple,  celui  de  la toxicologie  ou  de  la pharmaco-
logie. 
4.  Rôle  et  caractère  de  la coopération européenne  en  matiè~e de  lutte 
contre les nuisances 
4.1  Par nature,  le rhénomène  des  nuisances  dépasse  le  cadre 
national' cu  régionnl~ De -plus,  la· finalité· principalement  sani•::.i.~.  ........ 
taire et  relevant  du  domaine  du  service public,  de  la lutte 
...  / .. .. 
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~ontTG les nuisances  ~nlè~e à  l~;~tion ~ mene~ en  ce  domaine 
tout  élément de.  c~'n~urr.en.ce  entre Etats. Il e·xiste  donc  un  intérêt 
évident  à  aborder  ces  llroblèmes  dans  le  cadre· d' ore;anisations 
r~ 
internation·aies soit mondi.nl.es  (ONU,  UNESCO,  OIVIS,  ·  ••• ), soit 
régionales  (Conseil  de  l'Europe,  OCDE,  ••• ),  à  tout le  moins 
pour  ce  qui  concerne  les  études  de  cenception,  les  échanges 
d'informations et d'expériences,  la méthodologie  (voir annexe  2).  .  . 
Toutefois,  d'une  manière  g6né~ale,  ces orsanisations ne  se si-
tuent pas,  dans  leur activité,  au plan  de  l'action de  nature 
gouvernementale  (décision,  réglementation,  financement)  ;  oes  ..  .  . 
compétences  continuent  à  appartenir  aux autorités rubliquea,  3U 
sein des Etats,  et pour  p~tie à·la.Communauté  (harmonisation 
des  législations, protection sanitaire  dans  le  domaine  nucl~aire .J. 
4.2  Par  a~lleurs, il convient  de  souligner  que  la législation, 
toute  mesure  de  nature  g~nêra~e mise  à  part1  doit  également 
rendre  possible les  ~esures spéciales pour  des  te~ritoires à 
·protéger,  pour:des  territoires~à nir hautement  pollué ainsi que 
pour  des  .. eps  d'ale:rt:E1•:E~·e_f.fet, _il  est.ppssibl~. de  ~encontrer 
des  situn.tj.o~s pa.t;'t;tculiè;-es  :  fleuve.s.,  villef?,  :régions  indus-
•  ,  ,  '  ~  '  ..  '  ·~ r  , '  , ,  '  '  ~  ~  , 
trielles, etc  ••  qui appellent des  travaux spécialisés et néces-
sitent des solutions  diffê~eu.~.9S•. 
....... '·- 1~' ...  ~  ...  ..,  ••  1  ~  •  .  ................  __ ,.,.,, .............  "'"_  .......  -· 
.......... 
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4.3.1  tt"écessftê· "de  déterminer\ 'e•n  commun ·certaines normes  de  base 
- ·et  règleme'nta'tibns. 
Il. est  du  plus  ha:ut  :trl.tér~t :POur  les .Etats. membres  de  la 
Com!!lunauté  de·  éoncert'er et· d:fharntoniser leur action  en  matière 
àe  fi"xation ·de  ··norn1es .·et  de  :Z..è.glementations 
s '·explique· par· .les rai  s'ons  s·ui  vantes· : 
cet intérêt 
certaines nuisances  son"t  p~r nature"  "i"nter!iati"onales"' 
c 1 e~~·t·-~~dire  on.t"  le~r siège da;n~  uri"  mil:i:ci~. (at~osphérique' 
hydrique)  qui intéresse plusieurs Etats.  L'exe~ple le plus 
évident est celui dlun bassin  hydro~rajhique  ,  dont  la pré-
servation n'est possible  que  si tous  les Etats riverains 
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se  basent sur les  mftmes  règles. L'identité des  normes  im-
~->-plique,  par nilleurs,  l'harmonisation  des  :_;éthodcs  et appa-
reillages  ~~  ~esure et  ~e  contrDle,  ainsi  que  l'identité 
~es perf0rmances  des  appareillages et proc6dés  antipollution. 
- L'absence  de  normes  harnonis6es peut entra!ner des  entraves 
aux  échangos 
Pnr  une  cc:opération  qui  commence  dès le stade  de  la re-
cherche  de  base,  l'harmonisation des  procédés  et  des  normes 
est  largement  facilitée. 
4.3.2 Eviter la  dispersion des  efforts 
Dans  un  domaine ·déjà caractérisé par  une  relative dis-
persion des  efforts  et  où  1 'inquiétude  de  1 'OI)inion publique 
risque  de  susciter un  foisonnement  plus  grand  encore  d'ini-
tiatives désordonnées,  la  coopération  européenne  doit apporter 
les avantages propres  à  tout travail en  commun  :  élimination 
des  d~)ubles  emplois inutiles  1  nobilisation  de  moyens  accrus, 
meilleure utilisation des  compôtences  humaines  et matérielles, 
résultats plus  rapides.  Cette  coopération est d'autant plus 
importante  qu'il exist'e  un indiscutable  manque  de  chercheurs 
et ':'équipements  dans  le.  dom~.ine  considéré. 
4.3  •  .-a  l~mpleur de  certaines actions 
Certaines  actions  de  recherche  devront,  pour obtenir des 
·  résultats sisnificatifs;  àvoir  une  large  envergure  et dé-
passer le  cadre national  ;  en effet, les régions naturelles 
(bass~ns hydrograp}).iques  1  zones  climatiques)  de  la· Coi.mnunauté 
traversent les  frontières nationales. D'autre part,  l'impor.rb · _c,.:, 
tance  des  travaux1  la nécessité  de  mesures  répétées  dans  des 
situations perticulières,  entraincront la mise  sur pied  de 
programmes  de  recherches  cofttoux et  de  longue  durée  ;  il en 
sera ainsi par  exemple  pour  des- enquêtes  épidémiologiques. 
Une  coopération  européenne  perme.ttra· sans  aucun  do.ute  d 1 en 
répartir la charge  financière  entre plusieurs pays  • 
.  .  .  ; .. 
• • 
.  l 
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Compte.tenu  rtes:considérations  qui précèdent et  de  l'expé-
rience  acquise  dDns  d'  a.~tres  domaines. (par  :_o-x.  nucl.,é.tû:re },. --le 
.  . 
Gro·upé  ·~11'St~e  .. quet  pour  :;a~q -tta±.ma.nt  effictac;e, .1 '"tt<:ti-Q.ll :à  ,_Etn .. 
t:rtJl)ren~a  .ne E-Felllt 1~t~ l:im:ttéa  ~  ..  que.l.~uE1s :::f'JJ:"d.Jj;Q.t-5:  :P.~Jltl-1Ü1ii~t4'n  -ç 
ehaiais  ... empir±que.ment.  J· .-un-e. tte"J!la méthod-e J..ris.c~):terai t  dtaügmcri.t.Q.r 
le~dâsorder et ~aLdispersion des eff0rts. · 
'ç. 
En  conséquence,  le Groupe  souligne  que  la détermination 
d' !lCtions  .. ùe  recherche  ne  pourra avoir tout son  sens  que  dans 
l_e  cadre  d'une  action  d'ensemble  menée  sur la·· base  d'orientations 
communes. 
Si l'on veut  bien  comparer  la situation de  l'Europe  occi-
dentale  à  celle  des  ~tats~Unis,  on  se  rend  compte  immédiatement 
de  lR  disparité des  actions  européennes  et  du  manque  total d'une 
action· co·r;~munautaire  comportant  le  financem.en  t  adéquat.  Les 
E_tÇtts-Unis  po?sèdent  u.p.e  législntion fédérale  visant J.é.  coopé-
ration. entre  le.s  "States",  les recherches  d 'investigÇltion, 
1 'éducation,  les accords  sur les programmes  de  contrô_~e  de  la 
pollution et le  renforcement  ~es mesures  règlementaires,  aussi 
bien pour l~ pbllution de ·l'air que  pour la pollution des  eaux. 
Les  Departements.: rJ.e  la Santé  et  de  1 'intérieur sont- c·harg6s 
d., applïquer  ces· disposi  tio·ns  ;  ils· sont  en  outre  chargés  d' éta-
blir, -d'organiser et  de  di-riger  un  programme  étendu  èe  recher-
ches, · de  -finance·r  ce  programme  et  de  passer- des  commttndes  de 
travau~ sous  contrat  (voir annexe 3). 
La  coordination  européenne  permanente. des  activités  de 
lutte contre les nuisances sociales et techniques  est  fon-
d~mentale. Il est souhaitable  de  la lancer le plus  rapidement 
possible. 
- ..;; 
··:.si:,  -dans·· la partie -suivan.t·e  du -présent· rappo·rt,  le  Groupe 
-·  présente· des_ proposi  td.:Ons  ~ qui ·J..ui"' para-iss-ent  v·alables sur la 
·  ·,· ·  ·:·  -base  de· 1 1 étude-: qu-'il  a·  pu ·fa-ïre· -· sur: quelquês'-''ac.t!tohs  de 
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l'avenir,  que  le  pro~lème de  la lutte contre  les  nui~nnces 
soit abordé,  dans  une  a~!lJro che  globale  et rrospe cti  ve,  et par 
les méthodes  les plus  mod~rnes, telle  que  l'analyse  dos  sys-
tèmes.  C•est  seulement  à  partir de  la définition  d 1oriénta-
tion et' d'objectifs  communs  9-u'il sera possible  de  définir 
valablement les re-cherche.s :-n-é-cessaires  et---d'  arr~te-r les prio-
ri  tés. 
Le  Groupe  n'a pas  été  en  mesure  de  se  prononce~ sur les 
for!:les  que  pourrait revêtir un  orga.nisme  de  service public 
européen,  charg~ de  stimuler et  de  d6velopper une  action  0 1en-
semble  en  matière  de  lutte contre les nuisances  (en  comprenant 
dans  cc  terme  toutes les nuisances,  et au  pre'mior  chef les rro-
blèmes  posés  en  matière  de  produits pharmaceutiques  et d'addi-
tifs  aux  denrées  alimentaires). 
Dans  le  cadre  de  l'action d'ensemble,  une  des  tnches  essen-
tielles sera  Œe  déterminer  et  d'engager les travaux  à  long 
terme. 
~ cet  6gard,  le  Groupe  recommande  d'entreprendre  sans tar-
der  des  études prospectives  concernant les problèmes  posés  par 
les nuisances,  en  liaison avec  les problèmes  d'urbanisme  et 
d'aménagement  du  territoire. Ces  études,  destinée.s  à  permettre 
d'optimiser les développements  industriels et urbains,  de-
vraient se  fonder  sur la détermination  de  seuils biologiques 
acceptables et susceptibles d'être revisés  en  fonction  du pro-
grès  scientifique. 
Eh  outre,  des  enquêtes  épidémiologiques .  .rétrospectives  ou 
prosr.ecti  ves  sont  d'une  imlJortance  capitale pour  évaluer 1 'am-
pleur des  dommages  causés par les pollutions.  Ce  sont nécessai-
rement  des  études  de  longue  haleine  ;  leur  env~rgure doit  dé-
passer· souvent le  cadre  national,  et elles nécessitent un  ef-
fo:rt  financier important  •  Ces  études  auraient pour but  de  carac-
tériser l'action ·des  polluants sur la mortalité et la mordibité 
...  ; .. 
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en  attachant une  attention particulière  à  certaines affections 
et  à  certnins polluants ainsi qu'à leur action sur le r.1ilieu 
naturel et sur les biens. 
Le  Groupe  souligne  de  plus  l'importance  d'entreprendre 
certaines  études  fondamentales  de  cnractère  complexe  et, né-
cessairement,  de  longue  haleine,  concernant notamment les 
effets combinés  des  nuisances  :  nocivité globale  et répercus-
sions psycho-sociales.  De  telles études paraissent devoir se 
situer dans  le cadre  d'une  action  communautaire. 
_,~:  --~-E:t;~.fin, ·~:tet.~roupè; a.  d.è!;l  à~~:présent  formulé  des  pro  po si  ti  ons 
(voir ci-après)  concernant  un  ensemble  de  dispositions géné-
rales permettant  de  promouvoir et  de  stimuler une  action effi-
cace  dans le  domaine  1e la lutte contre  les nuisances  en  ce 
qtd  concerne  notamment la diffusion  des  connaissances  et l'é-
change  d'informations,aussi bien sur les résultats obtenus 
que  sur les programmes  envisagés. 
0  0 
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II. PROPOSITIOlrS  SOUMISES  P  ..  4.R  LE  GROUPE 
Ainsi qu'il a  été indiqué  dans  l'introduction au  prês~nt rapport~ 
le Groupe  n'a· pas  été. en mesure. de  déterminer  de  manière  e_xhaustive  toutes 
les possibilités de.  coopération: dans  le· domaine  con~idéré. Dans  le  temps 
disponible, il  nta-pu élaborer. qu..tun  premier groupe  de  propositions,  ~ui 
oonoe!'nent 
(i) 
(ii) 
(ii;i.) 
(iv) 
des  actions-recommandées  pour  dQcision  immédiate, 
1'  indic'a  tion de  thèmes  de  recherche  importants,  dont 
l'examen requerrait une  plus  longue  période  de 
travail, 
des  m~sures générales  de  soutien  de  f'action à  entre-
prendre  dan~ le  domaine  des  nuisances, 
.  .  . 
_d~s  sugge~t.ions sur .les méthodes  et structures  à 
i~st~  tuer pour. assurer  la gestion  des_  actions_ pro-
pésées et le  développement  de  la coopération. 
1.  Action·s  recommandées  pour  décision  immédiate 
1.1.  Motivation 
Les  actions proposées par le  Groupe,  et dont  la description 
'  .  ·- .  , 
figure  qi-après,,ont  ~té retenues pour  les motifs  suivants  ~ 
a). eLJ.es  présentent un  intérât ?ertain, voire  même  priori  taire, 
ta~t au point  de  vue  sanitaire qu'au point  de  vue  économique, 
b)  elles pourraient être mises  en oeuvre  immédiatement et leur réa-
li~ation. ou  l'obtention de  ·résuitats substantieis ne  demanderait 
pas,  en  ~énéral, une  période  supérieure  à  3 ans.  / 
c)  leur  ré~lisati~n ne  constituerait pas un  d~uble emploi  avec  les 
pr.ogrammès  appliqués  dans  les Etn. ts mein bres  ou  dans  des  organi-
sations  inte~n~~ionale~, 
·d)  par  leur na  ture,  leur  amp.leur  et les résultats à  en attendre 
( conce..rta tien des  ~ormes et réglementa  t_iona,  cara~tère interna-
'tional' .de  la  ·I>ollutio.n,  économie  des ressources),. allas a..ppellent 
.. ~·.un~  coopératio_n .au  niv:ea11:  européen  ~,t  ::;ont  ouvertes  aux pays tiers  • 
.  J 
•  ·1.· .... 
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1.2. Classement 
a)  pour  toutes  les actions proposées,  l'extension de  la coopération 
à  d'autres pays,  notamment  à  ceux  d1Europe  occidentale,est apparue 
souhaitable  ;  pour  certaines actions,  cette extension à  des  pays 
déterminés est considérée  comme  nécessaire  pour  des  motifs sp'-
cifiques  indiqu6s  dans  les fiches  techniques. 
b)  toutes  les actions proposées  sont  limitées  à  la phase  recherche -
développement. 
c)  toutes  les actions doivent être  classé~s, principalement,  dans  la 
catégorie  "travaux de  normalisation  des  critères,  des  règlements, 
des  matériels  dans un but d'efficacité économique  ou  de  protec-
tion des  personnes ou  de  1'  environnement"  '  cependant,  certaines 
d'entre elles visent  à  la mise  au point  de  matériels,  procédés 
ou  produits nouveaux. 
d)  le Groupe  n'estime  pas  pouvoir établir entre les actions proposées 
un  classement fondé  sur  la priorité ou l'urgence. 
D'une  manière  générale,  le Groupe  a  proposé  que  les actions 
soient réalisées grâce  à  un financement  commun  dans  tous  les cas  où 
cette solution a  paru nécessaire  pour  des raisons  d'efficacité. 
Il en  a  été ainsi,  en particulier,  toutes  les fois  qu'une  action 
ou partie  d1action 
doit aboutir  à  un résultat  devant  assumer un·caractère unitaire 
ou  cohérent  (exemple  :  mise  au point  d 1un prototype,  définition 
d1un,critère  ou  d'un ensemble  de  critères,  ••• ), 
ne  peut être valablement réalisée  que  dans un établissement unique, 
soit en raison de  l'unité  de  l'objet,  soit en raison  de  la néces-
sité de  centraliser et  de  traiter un ensemble  de  données  diverses. 
Dans  tous  les  cas  où l'action peut être fractionnée  (par  exemple 
collecte  de  données),  le Groupe  a  retenu la solution d'une  coordina-
tion des  travaux,  dans  le  cadre  d 1un  programme  dêfini en commun, 
chaque  pays  assumant  la charge  financière  de  la part  des  travaux 
qu'il s'est engagé  à  réaliser.  .  .;  ... 1.4. Définition des  actions  proposé~~ 
On  trouvera  dans  les fiches  techniques rassemblées  en 
.  ~·  \  ' 
Annexe  1  une  description détaillée  des  actions proposées,  qui 
concernent  : 
a)  Pollution de  1 1air  : 
Fiche  n°  1  A 
Lutte  contre la pollution atmosphérique  due  aux  dérivés  du  soufre  : 
a) Recherches  sur  le  comportement  physico-chimi~ùe'de ces  dé-
riv~s dans  les effluents gazeùx  (en portant une  attention 
particulière sur· les effets  des  polluants associés). 
b)  Recherches  portant sur une  meilleure  caractérisation des  effets 
nocifs  des  dérivés soufrés. 
c)  Recherches  de  base  contribuant  à  développer  des  procé~és de 
désulfuration. 
Fiche  n°  1  B 
Développement  de  tests biologiques en vue  de  détarminor  la seuil 
de  nocivité globale  des polluants a.tmosphêriques. 
Nouveaux  travaux  de  recherche relatifs à  la composition  des  pro-
.. 
duits  émis  sous  forme  de  gaz et de  poussières  dans  différentes 
conditions  de  fo~ctionnement par  les véhicules  automobiles et  .  .....  . .  .  .  .  . .  '  .  . . '  .  . .  .... .  . .  - '  .  ~  .  .  '  '  '  '  .  '~  .  .  . 
les appareils .  de: chaüffage  ~omest·ique utilisant les huiles miné-
rales  comme  source  dr énergie·; 
b)  Pollution de  .l'eau 
Fiche  nQ  ·2 
Recherches  en vue  d'une moilleure  connaissance  des  processus 
··'  . 
d'épuration naturelle  dans  les eaux polluées  •  . ,· 
~~~~~~-~~ 
Lutte  contre  la· pollution d:es  ea.ux  par la mise  en oeuv-re  des 
recherches et développements  de  procédés  d'épuration  des  eaux 
· ié-s·iduaires  (application à  certaines industries particulières)  •  .  .  ; ... 22 -
Fi~~1 
Recherches  sur  la pollution  thermiqua.---des--mili.eux hydriques  (à 
1 t exclus  ion  des  eaux _  de  .. mers) • 
Effets biologiques  des  biocides  dans  les eaux  de  surface et 
so1:1terraines. 
Fiche  n°  6 
Développement  des  méthodes  de  traitement  des  boues· en provenance 
des  stations d'épuration en vue  de  leur utilisation. 
c)  Nuisances  acoustigues 
Fiche  n°_l 
Deux  actions  concomitantes et parallèles envisageant  : 
a)  recueil d'informations  sur l'importance  des  composantes 
infrasonores et  ultrasonores  dans  les bruits et exécution 
d'expériences sur les effets  de  ces  composantes 
b)  recherches sur les  moyens  techniques  arplicables,  compte 
tenu  de  leurs incidences  économiques,  pour  la réduction  des 
bruits  des  véhicules. 
2.  Thèmes  de  recherches  proposées  pour  un  examen  prochain 
2.  ,4.:11::\h  •  ..,;~  (_  .•  _.  J.:c:Cilo;;;~:c.' .•  .._.,  pl·l. ..  :t·S-~- ,·  ...  .-~..._  ·,:•).  cX:i!acJ.J.  U.•'- :.~L::'J..'~L 
e+.:cl~·s·so"Uslln.-~·listé··  on  ..  limitâtive·  é·nuniërant-les-thèmes  qui sont 
à (  1
1 é-6att:.Xin ~t\i"ae" bt:-v~ pourraient  ~tre transformés  en pro jet le mo-
ment  venu  : 
a) Pollution de  l'air 
1) Recherche  d'une  méthode  pour  la détermination  d'un niveau 
global  de  la pollution de  1 1air. Diagnostic  d'une région 
polluée. 
2)  Evaluation statistique et prévisionnelle  d'un niveau ·de 
pollution. 
3)  Etude  de  l'évolution da  la pollution. Etablissements  de  modèles 
mathématiques  prévisionnels. Pollution de  fond. 
.  .;  ... 1 
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4)  Rapports entre la pollution atmosphérique et la pollution des 
surfaces. 
5) Etudes en conditions oontrôlées  des  effe~a:i: combinés  de 
plusieurs polluants. 
6)  Recherches  toxicologiques  dana  les centres urbains. 
7) Reoherohes vétérinaires et de  biologie végétale  concernant 
le  oyole  biologique. 
8) Etablissement d'un programme  dtéduoation sanitaire au niveau 
des  techniciens et information  du  publio. 
9) Etudes  de  l'application des  mesures  d'urbanisation en fonction 
des  risques,  des  polluants. 
10)  Etudes  des effets désagréables  des  odeurs et méthodes  d'évaluation. 
b) Pollution de  l'eau  : 
l).Effets de  certains facteurs sur la potabilité de  l'eau. 
2)  Etudes  des  effets combinés  de  )ollutions d'air et d'eau. 
3)  Etude  de  la pollution des  eaux o6tières et des estuaires en 
liaison avec  les études  de  la pollution des rivières -
notamment  en ce  qui concerne  la pollution par les hydrocarbures 
et les eaux vannes1• 
4) Etude  des  problQmes  posés par  les pollutions accidentelles 
concernant  aussi bien les fleuves  que  les eaux catières et 
les estuaires.1 
, .o)  Nuisances acoustiques  t 
1) Entraves non  teohnologiques  à  l'application des  mesures 
d'insonorisation. 
2)  Recherches  sur la  possibilité de  caractérisation d'un équi-
valent biologique  du  bruit. 
3)  Etude  de  l'accumulation des effets du  bruit dans  le  temps 
{bruita répétés, bruits transitoires et composante  infra-
sonore). 
·1)  Toute  définition de-programme  commuila.utaire  doit être entrepri,ae 
dans  ces  domaines  par le Groupe  Nuisances et  le Groupe·Ooéanographie •  . 
- ..  f ... - 2.4  ... 
4)  Etude  des effets physiologiques et psychologiques  des bruits 
faibles et forts  - problèmes  de  bruits  de  courte  durée. 
A eSté  de  ces  thèmes  qui ont  été  évoqués  lors du  choix  des  projets 
consacrés  à  la pollution de  l'ait et de  l'eau et aux nuisances 
acoustiques,  les experts  ont estimé  qu'en  ce  qui  concerne les au-
tres nuisances,  une  priorité devr$it être accordée  au développe-
ment  de  méthodes  toxicologiques requises pour le screening  des 
produits pharmaceutiques. 
3· Mesures  générales  de  soutien de  l'action à  entreprendre  dans le domaine 
de  la lutte contre les nuisances 
Parallèlement  à  la réalisation des  actions proposées,  la Communauté 
devrait mettre  en oeuvre le  s~Jutien nécessaire spécialement  en  ce 
qui  concerne la documentation,  l'organisation des  enqu~tes, ltharmo-
nisation des  méthodes,  l'éducation sanitaire et la formation  des  spé-
cialistes. 
3.1 Documentation  ____  .,.. ____  ,....  ........ __ 
Le  Groupe  estime  qu'une  information régulière  doit 8tre assurée  : 
a)  par la publication d 1un  annuaire maintenu à  jour où  se+ont indi-
qués  les laboratoires spécialisés,  leur orientation technique, 
les chercheurs intéressés, le programme  de  recherche,  les publi-
cations réalisées, 
b)  par un  bulletin d'information qui signalerait notamment les tra-
vaux réalisés par d'autres organisations internationales ou 
d'autres pays  non participants, l'état d'avancement  des  travaux 
au sein de  la Communauté  et des  pays  tiers  intéress~s, les pro-
grammes  et  compte~rendus des  réunions  consacrées  aux nuisances. 
?•2 Organisation des  enquêtes 
--------~~~~~~-~~-~~ 
Le  Groupe  recommande  : 
a)  Lt~tablissement,  compte  tenu des _travaux  fragmentaires  existants, 
d'un glossaire  des  termes  techniques utilisés en  matière  de  nui-
sances  r  ce  glossaire serait rédigé  dana  les quatre langues  de 
la Communauté  ainsi qu 1en anglais et en  russe. 
.  ..  ; .. 
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b)  la récolte  de  toutes les informations existant dans  les princi-
paux pays  au sujet dee  normes,  ~  ltorganisation  d&  la surveil• 
lanoe,  de·s  mesures  d'alerte et d'alarme,  des  dispositions ad-
ministratives et règlementaires. 
c)  La  oollecte  d'informations en vue  de  l'harmonisation de  la métho-
dologie et de  l'établissement  des  fiohes  si~alétiques. 
d)  Une  enquête  sur  les possibilités actuelles en matière  de  pré-
vention ou  de  lutte et sur les difficultés rencontrées  dans  leur 
application. 
3.3.  Harmonisation de  la méthodolo~!~ 
En mâme  tempe  qu'une amélioration des  méthodes,  le Groupe  estime 
nécessaire une  harmonisation,  à  l'échelle communautaire,  des  modes 
de  prélèvement  des  échantillons,  des  techniques  d'analyses et de 
l'expression des résultats. 
Cet effort doit  ~tre complété par  l'~ta.blissement d'un fichier signa-
létique des  lX·lluants  olr:;ossés  d 1 après  leur nature et leur origine et 
donnant  entr
1 ~utres les  w~thodes de  caractérisation et si possible 
de  dosage  a:iJ_,_s"Î  que  les  oor:mées  toxicologiques fondamentales. 
Le  Groupe  considère  que  le nombre  actuel de  spécialistes est insuf-
fisant. Il insiste pour  que  la Communauté  favorise  la formation 
et la spéciaJisation d'hygiénistes,  de  chimistes et d'ingénieurs 
sanitaires compétents  non  seulement  dans le  domaine  de  la toxicologie 
et de  la  sur"~.Tüi:· .lance,  mais  également  dans la réalisation Q.es  moyens 
de  préventi  '):'_i  -.::- t  de  lutte. 
En relation  av:~"c:  -~.t s  t8-_lc  .formation,  la Communauté  devrait favo-
riser les contacts et stimuler les vocations par  des  séminaires,  des 
colloques, etc  ••• 
Les  spécialistes formés  joueraient un r8le  très important  dans  le 
»rogramme  d'éducation sanitaire  é~qué en 3·5· 
..  f ... - 26  -
3·5·  ~~!2n  s~n!!!~ 
Le  grand publio doit  ~tre conscient  de  la part qu'il a  dans  l'origine 
des nuisances et du rale qu 1il peut  jouer dans  le  combat  oontre 
celles-ci. Par ailleurs,  las techniciens  doivent être prévenus  de 
l'aide qu'ils peuvent apporter dana  la lutte oontro  la pollution de 
l'air et de  11eau et contre  le bruit. A oet effet,  le Groupe  estime 
qu 1à  côté  de  l'introduction de  la notion  de  nuisance  dans  la for-
mation  des  techniciens, il faut envisager le recours  aux moyens 
modernes  d'information. .; 
7307/II/69-F 
"Fiches techniques" -- 29-
Fiche technique sur l'action n°  1A 
1. Intitulé 
.. 
Lutte contre  ~a pollutien  a~osphérique due  aux  dérivés. du  soufre: 
a)  Recherches sur le cemportement  physice-chimique  de  ces  dérivés  dans 
les effluents gazeux  (en portant une  attention particulière sur les 
effets  des  pelluants assecits). 
il  . 
b)  Reeherches  pertant sur une  meilleure caractérisatien des  effets n•-
~  - ' 
eife  des  dérivés soufrés. 
c)  Recherches  de  àase contribuant à  dévelep.per  des  pr•oédée  de  désul-
furation. 
2.  Principes  fond~ent~~ 
La  n•ti•n de  nuisance est àasée sur une  évaluatien c•rrecte des  effets 
dans  la biesphère et sur les biens. Il faut  connattre les interactiens 
physico-chimiques  dans  l'atm•sphère,  ainsi que  le mede  d'actien sur 
l'h•mme,  la végétati~n et les biens. 
3. Oàjectif  p~uraùivi 
La  croissance  de  l'activité industrielle  da~R les années  à  venir im-
plique une  augmentation considérable  des  émissions  de  preduits nocifs 
dans  la biesphère  et  donc  des  effets nuisibles  pour l'hemme  la végéta-
ti•n et les biens.  Il est alers nécessaire  de  dévelepper  des  precessus 
qui  permettent  de  détecter et  de  réduire cette émissien. - 30-
La  grande variété  de  pelluants  émis  ne  permet  pas,  à  l'heure ac-
tuelle,  de  fixer  des  n•rmes  glebales.  Les  effets  de  chaque  pelluant et 
à  fortieri,  leurs  effets combinés sont  largement  inconnus.  Il est néces-
saire  d'appref~ndir la cennaissanee  fondamentale  de  ce sujet.  M@me  peur 
des  p~lluants largement  diffusés  cemme  les dérivés  du  soufre,  les méca-
nismes  d'actien connus  actuellement  ne  permettent  pas  d'établir les 
cencentratinns  maximum  admissibles  (CMA)  d'une  façen  absolue  (veir 
annexe  1  pour  description plus détaillée). 
Peur  la détermination  dea  CMA,  les pessibilités scientifiques et 
techniques  dans  chaque  pays  de  la Cemmunauté  sent limitées,  et étant 
denné  que  les résultats  des  recherches  fendamentales  sent d'une utilité 
impertante  peur  tous  les  pays  quelle  que  seit la densité  de  leur poptt-
latien et de  leur climat,  u~e ceepération eurepéenne  dans  ce  demaine 
est recemmandable. 
Suivant la treisième •ase de  alassement  des  instructions,  les 
trois seus-chapitres  peuvent  3tre classés  comme  études  préliminaires 
nécessàires  pouvant  cenduire à  nermalisatien. 
4.  Résultats  attendus · 
La  connaissance  fondamentale  des  réactions  physic•~himiques dans 
l'atmosphère permettra  de  mieux  étudier les effets nocifs.  Les  études 
bi~logiques donnerent  des  infermatiens  nécessaires  peur l'établissement 
des  CHA •.  La  Ct"nnaissance  fondamentale  de  cette pollutien facilitera le 
dével•ppement  des  méthedes  de lutte. 
5·  Degré  de  coopération  (première  base  de  classement) 
Actions  qui  exigent  des  pregrammes  organisés  financés  et oenduits 
en  cemmun. • 
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6. Degré  d'intégration des phases  de  l'action {deuxième  base  de  classement) 
Actions  limitées à  la phase  de  recherche  et développement • 
7•  Programme,  délais  de  réalisation et calendrier 
a)  Dans  des  conditions bien spécifiées,  étude  de  la transformation du 
so2  en 803.  Les paramètres  à  é.tudier sont  l  présence  de  vapeur 
d'eau,  de  suies,  de  produits goudronneux,  de  métaux,  de  lumière u.v., 
action  de  la  t~mpérature,,etc  ••• Il  sera nécessaire  de  caractéri-
ser l'atmosphère artificielle  p~r des  analyses  physico-chimiques  .  . 
pour permettre les études mentionnées  au·point b). 
b)  Des  études in vivo sur des  animaux  de  laboratoire exposés  d'une 
manière  continue et discontinue  à  des  polluants  à  base  de  soufre. 
Il faudrait  étudier les effets biologiques  combinés,  la cinétique 
du métabolisme  du  so2  et du so3  inhalé ainsi que  les effets,  au 
ni  veau ·moléculaire  1  sur des  syst.è_mes  de  mammifères  (acides nu- , 
oléiques,  enzymes)  isolés in vitro dans  un  environnement  simulant 
le milieu naturel. 
c)  Beaucoup  de  recherches ont  été effectuées sur la désulfuration des 
combustibles·,  surtout sur le mazout  lourd  ;  en  général,  les résul-
ta~s ont  été insatisfaisants. La  désulfuration par l'hydrogène  qui 
donne  d'excellente résultats sur les hydrocarbures  à  faible  poids 
moléculaire,  est  trop  coQteuse  pour les mélécules  compliquës  des 
fuels  lourds  car d'autres réactions  consomment  beaucoup  d'hydrogène. 
Il importe  d'effectuer dea  études  technologiques  spéciales  en  vue 
de  développt:>!"  dE·s  catalyseurs pour le désulfuration plus spécifi-
que •  Ces  études :por·:·.eront  sur 1 'influence;des dislocations et des 
recristallisations. Il est possible  d'envisager  également les 
effets d'irradiation. 
En  ce  qui  concerne  l'épuration des  effluents gazeux  conte-
nant  des  composés  du  soufre,  les recherches seront  di~igées vera 
une  optimisation du  contact gaz/solide par des  études sur l'amé-
lioration globale  des  contacts gaz-solides  (essais sur modèle)  et 
sur les effèts gouvernant les lois  de  diffusion.  La  désulfuration 
a la dolomite  élimine  seulement l'acide sulfurique  des  fumées  et 
non le so2  qui représente la plus  grande partie du  soufre  dans 
l.es  fumées. 
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8. Moyens  nécessaires 
Etant  donné  que  les recherches proposées  ont  besoin d'une 
. infrastructure assez importante,  elles peuvent  seulement  @tre 
exécutées  dans  une  organisation de  recherche  déjà existante.  Les 
besoins  en  personnel sont  donnés,  sans tenir compte  de  cette infra-
structure 
A)  2  équipes  à  40.000 u.c.  =  80.000 u.c. 
B)  3  équipes  à  4o.ooo  u.c.  =  120.000 u.c. 
C)  2  équipes  à  40.ooo  u.c.  =  80.000 u.c. 
Le  budget pour  trois  ans  est alors  de  840.000  U.C. 
9•  Modes  d'exécution  (cinquième  base  de  classement) 
Centre  commun.  Il faut  remarquer  que  les trois  recherches 
proposées  peuvent  être confiées  à  des instituts existants  avec  un 
minimum  d'un sujet de  recherche par institut. 
10.  Degré  de  priorité ou  d'urgence 
Toutes les recherches proposées sont prioritaires. 
11.  Ex,_~_!.E.,S:~on  aux  Pays  européens  non-membres  de  la  Communauté 
(q11.c:  ...... :.Gmv  b?.se  de  classement) 
u~~  ~x~ension de  la  collaboratio~ vers  des  pays  tiers est 
souhaitable. 
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Annexe  à  la fiche  technique  sur l'action n°  1A 
Effets biologiques  des  oxydes  de  soufre 
Bien  que  des  études  approfondies. sur les effets biologiques 
(effets physiologiques  et· modifications histopathologiques)  chez 
l'homme  et l'animal (souris,  rat,  chien,  etc ••• ),  provmquéa  par 
l'exposition continue et discontinue  à  des  atmosphères  de  concen-
tration variées  en  anhydride  sulfureux aient été entreprises, les 
points suivants restent encore inexpliqués et exigent donc  de  nou-
velles recherches  : 
- le so2  provoque  des effets aigus par irritation des  organes respira-
toires supérieurs.  En  ce  qui  concerne les effets chroniques, il a 
été démontré  que  l'exposition continue et de  longue  durée  à  des 
concentrations  relativement  faibles  cause  des lésions irréversibles. 
-les espèces  animales  réagissent  diversement  à  l'action du So2•  On 
ne sait pas  encore si cela est  dQ  à  des  différences  de  morphologie 
ou  de  physiologie  des  organes respiratoires ou encore  à  des  phéno-
mènes  se manifestant au niveau de  la biologie  moléculaire 
- on  constate  des  effets plus  marqués si l'on ajoute  au so2  gazeux des 
aérosols particulaires inactifs  ; 
- des  mélanges  de  so2  avec  des brouillards de  so3  provoquent  de  nets 
effets synergiques  ; 
- lee mécanisoes  de  l'action du so2  sur les organès respiratoires et 
sur le conps n 1ont pas  encore  été étudiés  jusqu'ici  ; 
- le métabolisme  du  so2  et sa cinétique n'ont été  que  peu étudiés sur 
diverses espèces  d'animaux  ; 
- des  indices laissent supposer  que  les dérivés  du  soufre  accroissent 
la sensibilité aux infBctiona  pulmonaires. Fiche  technique sur l'action  n•  1  B 
1.  Intitulé 
Développement  de  tests iiologiques  en  vue  de  déterminer le seuil 
de  nocivité globale  des  polluants atmosphériques  • 
2.  Principes  fondamentaux 
Le  seuil de  nocivité globale  des  polluants atmosphériques  peut 
3tre caractérisé à  l'aide. d'indicateurs biologiques  intégrant les 
actions nocives  des  polluants.  Ces  indicateurs constituent ainsi des 
éléments  d'information et de  contrSle permettant l'établissement  de 
niveaux  de toxicité. 
L'~tude peut  être envisagée de  deux  façons  différentes. 
2-1.  Recherches  d'indicateurs biologiques  dans  le domaine  vé~étal ou 
~ 
micro  biologique 
Il s'agit de  la détermination  de  certaines catégories  de 
plantes  ou  microorganismes  permettant  de caractériser la nocivité 
d'tine  atmosphère~  La  phytotoxicité  du  so2  est déjà  connue,  de 
mê~e que  celle du  fluor.· Il importe  de  rechercher la phJtotoxicité 
d'une  atmosphère  caractéristique  (ur•aine,  industrielle)  en  fonc-
tion par  exemple  de  la durée  d'expos~tion et d'en tirer des 
enseignements  quant  aux  niveaux  de  pollution acceptables. -~-
Dans  le  domaine  phytosanitaire  (hygiène  des plantes),  l'appari-
tion ou la disparition de  certaines catégories végétales est utilisée 
comme  fact0ur indicatif d'une pollution atmosphérique  (plantes ni-
trophiles,  par exemple).  La  question est  {~e  savoir quels  facteurs, 
autres  que  les pollutions  atmosphériques,  sont  à  l'origine des  dé-
serts  de  lichens ou  de  tels autres  ~ignes  ~e perturbation.  A cet 
égard on pense  notamment  à  l'examen  des  prothalles  de  fougère,  d'au-
tant  que,  dans  ce  cas,  on  a  la possibilité d'utiliser des  catégories 
végétales génétiquement  homogènes  et d'aboutir  à  une  bonne  standar-
disation. 
Le  rapport  entre pollution atmosphérique  et métabolisme  secon-
daire n'a guère  été  étudié  jusqu'ici,  métabolisme  dont  on  suppose 
qu'il réagit  de  façon particulièrement marquée.  Sur  ce  plan,  la 
mise  au point  d'un test toxicologique  rapide est possible. 
Les  systèmes  microbiologiques  contituent par ailleurs des  mé-
thodes d'utilisation relativement aisées  :  leur susceptibilité à 
certaines substances introduites  dans  leur milieu de  culture peut 
permettre  de  trouver  éventuellement  des  systèmes  sensibles  de  dé-
tection. 
2.2 Recherche  de  l'action des polluants  atmosphériques sur les cultures 
de  cellules tissulaires 
La  susceptibilité des  systèmes  cellulaires  (cellules d'explan-
tation,  cellules  en  lignée  continue,  cellules  en  euploides  d 1origine 
humaine,  animale  et végétale)  permet  d'envisager l'utilisation des 
altérations qu'ils peuvent  subir sous l'influence des  polluants 
atmosphériques  comme  ~ests de  toxicité. 
Si les constatations actuelles permettenft déjà d•établir une 
relativité entre les pbservations  dans  les  domaines  humain,  animal 
et végétal et l•épidémiologie  dana  le sens  large  du  terme, il impor-
terait de  compléter les recherches  en  vue  d'établir également les 
relations qui pourraient lier les constatations  épidémiologiques et 
les  ~àltérations éventuelles observées  sur les systèmes  ndcrobio-
logiques ou tissulaires.  .  ..  ; .. - /  ...... 
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3.,  Objectif  pou~suiv~ 
Ce  type  de  recherche  a  pour  but  de  dét~rminer les critères  de 
type  ~iologique permettant  d'aborder l'étude comparéç  de  la qualité 
des  atmosphères  en  fonction  de  paramètres  économioo-aco±e.ux.--e.n-di.v.er...s._ 
pointe  du  territoire relevant  de  la Communauté  européenne. 
En  ce  qui  concerne  les indicateurs  phytologiquee,  on  devrait 
pouvoir  pr0céder,  dans  le cadre  eu!'<)pé.en~  __ .à ..un.e--{}'aractéris:1tion  mi-
croscopique -et/ou -chimique_,----à .. :valeur gén0rale,  de  la qualitt  des 
atmosphères. 
Un  tel mode  d'investigation devrait  aboutir à  la définition  de 
nouveaux  critères  de  qualité  en  relation plus  étroite. avec  la santé 
publique.· 
Suivant la troisième base  de  classe~ent ce  thème_  de  ~echerche 
peut  être claasé  dans  le point  â)  :·étude· 'preliminaire nécessaire 
pouvant  conduire  ~u point  e). 
4.  Résultats  att0ndus 
4-1.  L'utilisation  ~e certaines plantes  ou  éventuellement_ d~ certains 
systèmes  microbiologiques  comme  indicateurs  permettrait la détec-
tion  de  certains  types  de  polluqnts et faciliterait l'application 
de.s  mesures. contre  leur propagation.  Elle donnerait ainsi  aux 
pouvoirs  exécutifs  (planification  des  régions  industrielles, 
salubrit~ urbaine)  de  nouvelles  possibilit~s d'uppr6ciation  en  ce 
qui concerne  les  conditions  d'hygiène  liâes  à  la pQaution at-
mosph~rique. 
4-2.  Recherche  de  l'actia~· des  p~llu~nts atmosEh6riques  sur les 
c.uJ:tures  de  cellules ·tissula:ï.'res.-
Cc  type  de  ~echerche  ..  de  caractère  orig~nal doit apporter des 
nouv~lles ·donn~es sur la  noc~vit~  cellul~ire qualitative  des 
'. 
polluants  atmosph~riques et permettre  +'~ppréciat~on quantitative 
de  l'~ltération· d~  m~~a~olisme.cellulai~e.· ...  38 
Actuellement il n'est ~s possible  de  chiffrer l'utilit0 écono-
mique  de  la recherche  propcs~e mais  son  int~r@t peut  8tr~ tràs 
important  en  ce  qui  concerne la protecti0n de  la  sant~ publique 
et peut  avoir  indirecteŒent  des  r~p~rcussions  6conomiques  consi-
dérables. 
Dans  le  domaine  de  la recherche,  ces  actions  concrètes  ne  con-
stituent pas  de  double  emploi  avec  les  pr6occupations  d'autres 
org~nisations internationales  où il s'agit souvent  plus  d'éla-
boration  do  programmes  que  de  r~alisations pr6cises. 
5.  Degré  de  coop~ration (première base  de  classement) 
Ces  actions  de  recherche  p0uvent  se  ra~porter au  point  a) 
actions  qui  exigent  des  programmes  organi&B~_1inancéa_~t con-
duits  en  c or.1mun.-
6.  Degré  d'intôgr.J.ti~m des  nhases  de  l'action  (deuxième  base  de  clas 
semcnt) 
Ces  recherches  représentent  des  ~etions limitées  à  la phase  de 
·recherche et développement  (point 1) 
7.  Programmes,  délais  de  réalisation-calendrier 
7-1.  Recherches  d'indicateurs biologigues  dans  le  domaine  v~g~tal et 
nicrobio;Logiq,ue 
Mise  au  point  d'un test  phyto~ogique ou  microbiologique stan-
dardisable  : 
a)  détermination  de  la sensibilité sélective  de  certaines  caté-
gories  végétales  ou  microbiennes. 
8)  études  des  tissus  vég2t~ux (prothalles  de  fougère,  mousses) 
en  tant  qu'indicateurs  de  polluants  (dans  des  armoires  clima-
tologiques  créant les  conditions  et  pollutions  atmosphériques 
les  plus  diverses• 
c)  Mise  au  point  de  proc6d&s  biochimiques  standard pour le diag-
nostic  précoce  des  dommages  liés à  la pollution atmosphérique. 
d)  mise  au  point  de  systèmes  microbiologiques sensibl0s  et  de 
leurs  conditions  d'utilis~tion. - 39-
}  . 
?-2  .. ,  Rechercre  Rur  1'  act1.on  des  polluant-s  a-tmosEhériques  sur l·es 
cultures  cellulqires 
a)  organisation et  exploitation d'un  ~êseau de  pr6lève~ent des 
polluants  atmosphfriques  dans  des  sites caractéristiques  de 
la Communauté  avec. recueil  du  maximum  d'informations  épidé-
mie-logiques. 
b)  centralisation des  pr6lèvements  et  des  informations  dans  des 
laboratoires  spéci~lisés. 
c)  étude  de  la nocivité sur cultures cellulaires. 
d)  étude  ausGi  poussée  que  possible  de la composition  chimique 
et particulaire  des  polluants. 
e) exploitation des  ré~ultats. 
7-3.  Le  calendrier  po~sible 
~n ce  qui  concerne  le  d~lai de  rkalisation et le calendrier il 
faudrait  prévoir un  délai de  6  mois  pour le choix  des  emplacements 
et la mise  en  place  du  réseau  de  prélèvement.  L'étude est  à  envi-
dager  pour  unv  pSriode totale  de  trois  années  y  compris  le  temps 
de  mise  en  place  du  réseau. 
B~  Moyens  nécessaires 
La  Mis8  e~ oeuvre  de  ces  deux  actions  de  recherche nécessiterait 
l'utilisaticn de  10  équipes  conduites  par un  spécialiste,  soit 
environ  un  budget  annuel  de 
1 0  x  40 • 000 1$J = 400  • 000  'ClC 
L'èi:-~&udge  t. :.poilrrf~àîs  ~-ant:-b~Ï  ~~s,  .200 .ooo  u  .c. 
9.  t:ode  d'exécution  (cinquième  base  de  classement) 
Les  recherches  envis:1gées  doiv-ent  ~~--.réalisé~? dans  un  centre 
commun  spécialisé  (point i) • 
~lles doivent être coordonnées  par un  groupe  d'experts spécia-
lisés  dans  les  techniques  intéressées  (ph~totoxicité, microbio-
logie,  cultures  de  cellules,  hygiène  de  l'environnement). -~-
10.  Degré  de  priorité ou  d'urgence 
Les  deux  recherch0s  proposGes  ont  toutes  deux  un  c2ractère  prio-
ritaire.  La  diversité  dea  polluants  atrnosphûriquos  urb~ins et  indus-
triels entraîne la nécessité  de  posséder aussitôt que  possible un 
moyen  d'évaluation en vue  d'en tirer des  enseignements  concernant  une 
protection efficace  de  la santé publique. 
11.  Extension  aux  pays  europ5en~  n~n ~embres ds  l~ Communauté 
(quatri~me base  de  classement) 
L'extension  de  la  coop~ration aux  pays  tiers est  largement sou-
haitable  pour  le point 2  et parait  ~~~~~E~~~~~~~-E~~E-~~-E~~~!_! du 
fait que,  comme  on le sait,  les  pollunnts sont  prcpagés  par  les 
courants  atmosphé~iques sur  de  gr~ndes  ~tendues (altérations  6colo-
giques  provoquées sur la côte  ouest  de  la Suède  par  des  industries 
de  Grande-Bretagne  ou  de  l 1Surope  continentale).  En  conséquence,  une 
telle étude  de  la pollution atmosphérique  devrait  pouvoir 8tre 
étendue  à  l'Europe Occidentale. ·- 41·-
Fiche  technique  iiUr  l'e.ct.
1  '~ 0  1 c 
1.  Inti"Culé 
Nouveaux  travaux  de  recherche relatifs  à  la composition des  produits 
émis  sous  forme  ~e  caz  et  de  poussières,  dans  différentes  conditions  de 
fonctionHemcnt,  par  les  véhicules  automobiles  et  les appareils  de  chauf-
fage  domestique  utilisant les huiles  nin(5rales  cor.1me  source  d'énergie. 
2.·  Principes  fonriair..en taux 
La  diversitt§  des  source·s  de  pollu"tion,  considér-ées  du  point  de  vue 
tech~iq~e (rroduction d-'énergie  ci~étique,  ~'une ~art,  et  de  ch~leur, 
d •·autre  pai--'t)  rend  néc-·essaire' la subdivisien des  r·echerches  en  deux  do-
maines  différents,  à  savoir 
A)  1-'roduits  de  rejet  des  v~hicules automobilè-s',  à  subdiviser  en 
lia)  Gaz. d'échappement parti  c11lièrement  actifs  des .véhi-cules  auto-
mobiles 
Ab)  A81·o':)ols  f:!:'oduits  par  le  fonctionnement  des. véhicules  automobiles~ 
B)  Produits  de  rejet  des ·a~1pareils  de  chauffage  domestique,  à  subiiviser 
) 
en 
Ba)  A;,;pareils  Je  _chauffage,_ particuliers,  fonctionnÇl.nt  selon le prin-
cipe  de  la_t~an~for~~t~on en  vapeu~ 
Bb)  Foyers  à  brûle'l!.r:~  ~ ~q1il~, _fonctionnant  sel0n le  ~rincipe de. la 
pulvérisation  (ch2uffage  central) •.. 
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Ad  Aa)  Les  recherches  sur les  produits  de  rejet  g~zeux des  v~hicules 
autorJo.iles  devraient  se limiter aux  proc~d{;s  d'analyse  des 
oxydes  d'azote  (NO  ),  qui  j0uent  un  rôle  considérable  danJ  la  x 
fcrmation  du  "smog".  Les  c~ncentrations effectives  de  NO  qu'il  x 
est  indispensable  de  connn1tre  pour  pouvoir les  réduire,  ont  été 
jusqu1ici insuffisamment  étudi6es,  faute  de  procédés  d'analyse 
appropri~s.  On  peut  toutefois  pr~voir d'ores  et  déjà  qu'une 
amélioration  de  la technique  des  ooteurs,  notamment  grâce  à  une 
post-combustion  permettant  d'obtenir  une  combustion  plus  compl~te 
du  carbur~nt - ce  qui  est possible et  souhaita~le - aura  en  m~~e 
temps  pour  effet d'augmenter la concentration  en  NOx. 
Ad  Ab)  IJes  aérosols liquides  et solides  proclui ts  par les  moteurs  à 
combustion sont  de  nature  diverse  et  complexe  et,  d~nc une  très 
grande  mesure,  re$ponsables  de  la formation  du  "smog".  Leurs 
caractéristiques,  tant  du  point  de  vue  physique  (dimensio~ des 
particules,  ûtat  de la surface,  pouvoir d'absor,tion),  que  du 
point  de  vue  ohimique  (composé  d'hydrocarbures  aliph~tiques, 
aromatiques  et poly&tbyliques,  gaz  absorb6s,  etc ••• ),  sont  insuf-
fisamment  connues. 
Aà  B)  En  ce  qui  concerne  ce  domaine  particulier, il C(nvient  tout  d'nbord 
de  déterminer  d'une  manière  g0nérale la corrélation qui  existe 
ontre les  différents  comtustibles  et modèles  d'installations  de 
chauffage  et les  produits rejetés.  Pour  les  combustibles,  il y 
aura lieu tout  d'abord  de  dresser un inventaire précis  et  cnm~lat 
des  com9ustibles  (huiles  de  chauff~ge) offerts sur le  marché 
intérieur  de  la Communauté. 
En  ce  qui  concerne la construction,  le  problème se  pose  d'une 
manière  différente  dans  chaque  su$division 
a)  Appareils  de  chauffage  particuliers. 
Il s'agit ici d'appareils  de  chauffage  d0nt  la production calori-
fique  atteint un  maximum  ~e  25.000 kcal/h.  Ces  appareils  fonc-
tionnent selon le principe  des  brftleurs  à  évaporation. 43 
b)  Ces  installations,  d'une  puissA-nce  sup·.-~rieure -à  25.000 kcal/h, 
fonctionnent  selon le principe  de  la pulvérisation,  le réglage 
de  la puissance  de  ch~uff~ étant  actuellement réalisé par 
l'interm~tten~e du  f,onctionneMent. 
3·  Objectifs poursuivis 
Les  objectifs  principau~ de  ce  projût sont  : 
·  1) ·Acquérir  dans  ce  domaine  - sur  ~e plan scientifique  comme  sur le 
plan pratique  - un  niveau  plus  élevé  de  connai2sances  pour  pouvoir 
engager une  campagne  de  lutte contre la pollution  atmosph~rique à 
l'échelle eurcpéenne. 
2)En  diffùsant  largement les résultats  obtenus,  donner  aux  industries 
de  la Communauté  la possibilité  d'amGliorer la conception  de  leurs 
installations  s·ous  le' angle  de -là pellution atmosphériq-ue. 
: nouveaux · 
3)  Mettre  au  point  des/appareils  d'analyse  nm~liorés et standardisés  .  .  .  ~  ' 
permettant  de  r-;àiiser une  meilleure. corrélalion des  r-~sul  tats  des 
différents  laboratoires. 
·comma  le problème  de  la pollution  atmosph~rique est un  problàme 
international,  lu  r~alisation de  ce  projot se prgterait parfaitement 
à  un  travail  en  collab0ration  dans  le cadre  de  l'Europe. 
4. Résultats  nttendtis · 
a)  Le  domaine  d'~pplication de la recherche  est  déjà  fixé  par le 
choix  des  thèmes  et  lirr.ité  à  la pollution atmosphérique  qui  pro-
vient  qe  la combustion  des  produits  à  base-d'huile. minérale. 
b)  L'intérêt  ~conomique ne saurait être indiqué  avec  précision. Il 
résulte  d'une  am~lioration générale  de  la  sant~ des  populations 
_et  de  ses  conséqueJlces_,  qui  ne_ peuvent  plus .êtr.e  appréciées. quan-
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titativement,  ainsi que  d'une réduction des  dommages  matériels, 
··tels  que  la· corrosion  de·s  ·bâtiments,  etc  ••  ·• -44-
c)  Ce  projet pourrait,  dans  une  phase ultérieure,  nboutir  à  une 
amélioration  de  la technologie  et  à  une  réducti.cn  des  types  et, 
partant,  à  des  r~sultats sur le plan  de  la  rationalis~tion. En 
outre,  l'amélioration escomptée  du  rendenent  ~nerg0tiquc des 
combustibles  fossiles  aurait un intérêt  économique  consid6ra.blc. 
d)  Dans  la mesure  o~ il peut  déjà  Stre  tenu.compte  dos  travaux  effec-
tués  ou  en  cours  de  réalisation dans  ce  dom~ine,  des  recherches 
parallèles pourront  @tre  8vitfes. 
e)  Ces  recherches  assureront  aux  industries  de la Communauté  une 
meilleure  pcsition concurrentielle par rapport  aux  pays  non-euro-
péens. 
5.  Degré  de  coopération  (prP..mière  bé!.se  de,  classement) 
Ad  Aa)  Après  un  examen  critique préparatoire  des  résult~ts partiels 
existants,  une  recherche  com~unautaire est  propos6e. 
Ad  Ab)  Ce  projet peut être réalis§  par une  coordination  des  programmes 
nationaux. 
Ad  Bu)  Une  recherche  communautaire  est propos6e. 
Ad  Bb)  Nous  proposons  tout  d'abord  de  procéder  à  un  0change  d'infor-
mations  et  à  un  inventaire  des  recherches  déjà  effectuées afin 
que,  parallèlement  à  ln recherche  commun.qutaire  visée  au  ['-~:).-.;\. 
point Ba),  d'autres  re~horches communautaires  puissent, le  cas 
échéant,  être ultérieurement  envis~gées. Cette  réserve  est  mo-
tivée  par· le fait qu'il faut s'attendre  à  ce  que  les résultats 
de  l'échange  d'informations  conduisent  à  la décision  de  rem-
placer le modèle  à  fonctionnement  intermittant  par un  proto-
type  à  fonctionnement  co~tinu (voir  à  ce sujet le projet visé 
au  point  7.  Bb). 
6.  Degré  d'int6grntion  des  phases  do  l'action  (2èmc  b&se  de  classement) 
Les  projets.doivent  ~tre limités  à  la phase  de  recherche.  Le  CQB 
échéant,  il pourrait 3tre possible,  après  la phase  de  rech~rche fonda-
mentale,  de  ~évelopper un  prototype  à  fonctionnement  continu. 
. 7?  Progra~8ei d6lais  de  r~alisation et  c~lendrier 
Ad  Aa) 
aY  Mise  au  point  dtun  procédé  d'analyse  en  vue  de  la détermination 
en continu  des  oxydes  d'azote  pr~sents dans  les  gaz  d'échappement 
des  autoMobiles; 
b)  Etudes  des  rroduits  émis  p~r différents  types  de  moteurs  et  de  la 
teneur  de  ces  produits  en  oxydes  d'azote,  dans  différentes  condi-
tions  de  marchv. 
Ad  Ab) 
a)  Dosa~e des  aérosols  dans  les  produits  de  rejet  des  véhicules  auto-
mobiles  (moteurs  Diesel at à  essence)  sur le \anc  d 1essai·roulant, 
mesure  granulométrique  des  pqrticules  (par  s0diment~tion et par 
_agglomérntion),  étude  morphologique  des  particules solides  d'aéro-
sols,  étude  de  l'opàcité  des  gaz  d'échappement  en  fonction  de  para-
mètres  chimiques  et  physiques  et étude  du  pouvoir d'absorption 
pour les  gaz  et les vapeurs. 
b)  Dosage  qualitatif.et _quantitatif  des  composantes  org~niques et 
minérales. 
c)  Mise  au  point  de  méthodes  d~ mesures  reproductibles  pour les 
aérosols  pr6sents  dans  les  gaz  d'échappement. 
Ad  Ba) 
a)  Mise  au  point  d'installations d'essai permettant la mesure  en 
continu  de ·la composition  des  gaz  de  rejet  des  appareils  indivi-
duels  de  chauffage; 
b)  Etude  des  produits  émis  pRr  diff~rents types  de  brüleurs  à  évapo-
ration,. compte  tenu~ des  conditions  de  fonctionnement  et  des  quali-
tés  d'hui~e minérQle ·utilisées. 
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Ad  Bb) 
Parallèlement  à  1'  ~change d' infornw, ti  ons  prévu,  des  tr:.tvnux 
théoriques  préliminaires  devraient être entrepris  en  vue  de  mettre 
au point  des  prototypes  de  brûleurs  à  fonctionnement  continu;  ces 
tr~vaux de  recherche  fondamentale  devraient  également  porter sur les 
questions  connexes,  à  savoir  :  la combustion,  les  échanges  thermiques, 
la dynamique  des  fluides  et les rejets. 
Délais  de  r~alis~tion :  Les  dél~is d'exécution  de  tous  ces  projets 
sont  e~timés à  trois  ans. 
8.  Movens  nécessaires 
L'ensemble  des  travaux serait réparti en  1~ groupes  de  tr~v~il, 
pour  chacun  desquels il faut  compt~4o.ooo $  p~r an,  les  délais 
d'exécution  étnnt  de  trois  ans. 
Le  budget  tot.~l est  de  1 •.  '.!.40 .000  UC 
'· Modes  d'exécution  (5ème  ~ase de  classement) 
Les  projets  peuvent  être réalisés  dans  les  centres  de  recherche 
existants.  L'intervention et,  le cas  éch·~ant,  la participation d'un 
centre  de  recherche  communaut~ire sont  de  nature  à  faciliter et  à 
accélérer la réalisation des  progr'lmmes.  Dans  certains secteurs,  une 
coopération est  indispensable. 
10.  Begré  de  priorité  ou  d'urgence 
Tous  les projets  sont  considér6s  cornee  urgbnts. 
11.  Extension aux  pays  européens  non-membres  de  la Communauté 
L'extension à  des  pays  tiers est  jugée souhaitable  pour l'en-
semble  dos  projets. .~  - 47  -
Fiche  technique  sur l'action n°  2 
1. Intitulé 
Recherches  en  vue  d 1 une  meilleure  connaissance  des  process.us  d'épura-
tion naturelle  dans les eaux polluées. 
2. Principes  fondamentaux 
L'qctivité humaine  est crande  productrice  de  ci~chets  de  toutes 
..  ....  .  ~ 
sortes'· .dont  une  rartie  parvie~.t dans  les eaux. _La  _pollution  qui  en 
résulte affecte  défavorablement les ressources  hydriques.  Cette si-
tuation ne  fait  qu'empirer,  vu la croissance  de  la population et  des 
activités 'humaines~  ce  .qui  erttra!ne.d'ailleurs -~ne  augmentation  cons-
. tantè  des  bèsoins  en·eau. 
Mê~e nprès  traitement"des êffluents,  une  partie des  matières or-
ganiques  est rejetée  dans  les  eaux superficielles et,  suivant les cas, 
y  trnnsite,  s'y dégrade  en  consommant  de  l'oxygène  ou se  fixe  dans 
les vases  du  fond. 
Le  comportement  des  produ~ts polluants  organiques .dans  le  mi-
lieu naturel n'est pas·  complèteruÇ:!lt  connu,  particulièrement la sédi-
mentation  de  ces  substnnces,  leur minéralisation par  voie  chimique 
ü·u  biolo'gique' et Je.?  ~  ff~ts  t  sur  çes  processus,  de  polluants inorga-
- '  . .  .  .  .  ·-···  .... 
niques,  de_  biocides  ou  de  toxiques,  ou  d'une  pollution thermique.  Les 
.phénomèrie'·s  sont·,' "d f autre part'  fort  différents  selon qu'il: s'agisse 
de  cours  d'eau ou d'eaux relativement stagnantes  (barrages,  réservoirs). 
•. 
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3. Objectifs poursuivis 
Arriver  ~une meilleure  connaissance  du  processus  d'&purntion 
naturelle afin de  pouvoir prédire la qualité  des  ressources  en  eau 
et décider  des  investissements  pour leur épuration.  Suivant  la  troi~ 
sième  base  de  classement,  il s'agit  de  : 
a)  études  préliminaires nécessaires  pouvant  conduire  à  e)  : 
travaux  de  normalisation des  critères des  règ~ements dans  un 
but d'efficacité  économique  ou  de  protection des  personnes  et 
de  l'environnement. 
4.  Résultats attendus 
Les  recherches  proposées  doivent  conduire  à  une  meilleure 
connaissance  de  l'épuration naturelle et  de  l'influence sur cette  .. 
dernière,  desmodifications  du  débit  et  de  pollutions diverses 
(micro-polluants,  nitrates,  phosphates,  biocides,  chaleur).  L'on 
pourra ainsi prendre  les mesures  nécessaires  pour  assurer la.meilleure 
efficacité à  ce  processus  extrêmement utile. 
Par  exemple,  des  indications précieuses pourront  êt~ obtenues 
sur l'opportunité d'utiliser les méthodes  d'affinage  d'épuration des 
effluents  (traitement tertiaire). 
5.  Degré  de  coopération  (1ère  base  de  classement) 
?~lie b  (coordination des  programmes  nationaux),  voir  §  7a 
- p.;:s-j:i~  9.  (actions qui  exigent  des  programmes  organisés, 
financés  et conduits  en  commun). voir§ 7b 
6.  Degré  d'intégration des  phnses  de  l'action  (2ème  base  de  classement) 
1)  :  actions limitées à la phase  de  recherche-développement. 
7•  Pro5ramme,  délais  de  réalisation et calendrier 
Il est proposé  : 
a)  d'étudier les  processus  d'épuration naturelle in situ 
dans  plusieurs systèmes  hydrologiques  de  typœtrès divers et 
.;  ... '  ....  49-
b)  d'exécuter certains  essais-modèles. 
T'  ,  :  .  ,  .  .  , 
.ue  programme  sera  coordonne avec  certainesre~herches connexes 
effectu~es  d&n~ ·les ~~ys-membres. Des  risultats valables  seront 
obtenus  en trois ans.· 
7.1  .. 1.  Choix  de  cours  ''eau à étudier. 
7.1.2.  Des  mesures  physiques,  chimiques  et biologiques seront 
faites  systématiquement  d~~~~ . , 
porteront  sur un  (ou plusieurs)  aspect particulier du  pro-
cessus  d'épuration naturelle,  d'intérêt commun,  qui sera 
défini ultérieurement  après  consultation des  experts  des 
pays ·mèmbrea·• 
7.2.  Des  escais  en lnboratcire et éventuellement  sur modèle  (fleuve 
arti.fi.:c.iel)  pourraient  être envisagés.  Ils porteraient sur 1'  influenc:e 
de  divers  facteurs  physiques et  chimiques  sur l'épuration naturelle 
ne  polluants organiques  déterminés ainsi  que  sur certaine aspects  de 
la biochimie  et  de  la microbiologie  du  processus. 
7.3.  Les  études in situ pourraient s'étendre à  certains lacss  en  considé-
rant  particulière~ent le cas  de  ceux  qui  recoivent les eaux  de  cours 
d'eaux pollués  par  des matières  organiques. 
8.  Moyens  nécess~ires 
Trois  ~quipes à u.c.  40.000  =  120.000  U.C./an pour  3  ans. 
Le  budget  est  àe  360.000 u.c. 
9.  Modes  d'exécution  (5ème  base  de  classement) 
II et  I  :  A exécuter en partie  dans  des  centres nationaux et 
en partie  dans  un  centre  commun  exiSt~~., 
10.  Degré  de  priorité 
Urgent. 
./  ... -~-
La  dêgradation  continue  de  la plupart  des  ~ours d'0au et des  l~cs, 
(quasi  irréversibl0  dans  certains cas)  e~un problème  d'une  ~xtrâmc 
gravité  pour la sauv0garde  des  r0ssources  en  eau et de  la  qu~lité de 
l'environnement6  Les  mesures  à  prendre  doivent  être  b~sées sur une 
connaissance aussi  complète  que  possible  des  processus  fondamentaux 
tels que  l'&p?ration naturGllc. 
11.  Extension  aux  pays  tiers  (4ème  base  de  classement) 
II.  Souhaitable,  en  raison  des  travaux importants  effectués  en  ce 
domaine,  notamment  au  Royaume-Uni  (ex.  labor~toire WPRL  de  Steven&ge), 
en  Norvège  (Blindern),  en  Suisse  (Zurich),en Autriche  (Vienne). 
D'autant plus  souhaitable  que  les études  devront être  &tendues 
aux pollutions c8tières qui  intéressent les pays  tiers. 51-
Fiche  technique  sur l'action n°  3 
1. Intitulé 
Lutte  contre la pollution des  eaux par la mise  en oeuvre  des 
recherches ·et  développements  de  procédés  d 1épuration  des  eaux rési-
duaires  (Elr'plication  à  éertaines industries perticulières). 
2.  Principes  fondamentaux 
La pollution des  eaux entraine  une  alt€ration progressive  de 
notre  can.  ~~:.  hydrologique.  Ln  situation actuelle est grave  et l'évo-
lution dai  '!.,.•·.  proche  avenir ne  permet  que  d'envisager  une  aggrava-
tian  rapid~ ..  Il importe  de  prendre  rapidement les r.wsures  nécessaires 
.. pour  pré~erver les ressources  encore intactes et  de  réduire.les con-
séquences  de  la pollution sur les eaux  déjà  comproraises. 
Par  aill~urs,  l'~au est un  produit  commercial.  Sa  valeur est 
fonction  de -ses .qual~tés et la  nécess~té d'approvisionnement  en  eau 
d'une  collectivité et d'une industrie entra!ne,  sur.le plan local 
comme  à  l'échelle  na~  0~ale des  charges  financières  rc1ativcment 
lourd~s  ( CaJ>tage r  transport.,,. épuration). 
3• Objectifs poursuivis 
~=  ·;.· rLè1problème  de  1' épuration des  effluents induf:+-riels  avant le 
rejet  ~ans les eaux  natu~elles a  été lon1;temps  r.ésolu par 1 'utilisa-
.. tion du  pc uvoir  de  dilution et  d .'auto épuration  des  e_aux  de  surface. 
L~ d.é.veloppement  at la  complexité  ~ro.issante  d~ l'a•tivité indus-
trielle entra1nent  une  augmentation des  besoins  en  eau  de  bonne 
qualité et  une  aggravation  de  la pollution.  Les  procédés  classiques 
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et bien  cannus~de l'épuration des  eaux résiduaires urbaines sont 
souvent impuissants pour le  traitement  des  effluents  complexes  de 
certnines industries.  Tous  les Etats  européens  se  trouvent  donc 
con·frontés  avec  la nécessité  d'un programme  immédiat  de  travaux 
destinés  à  sauvegarder la resscurce  en eau. 
Actuellement,  des  dépenses  relativement modérées  doivent per-
mettre  de  trouver des  remèdes  à  cette situation, par  des  analyses 
systématiques  du  problème.  Si par contre,  les pays  membres  de  la 
Communauté  diffèrent la réalisation des  programmes  corres~Jop.dants, 
la solution  du  problème  de  la pollution  des  eaux  deviendra  de  plus 
en plus  coüteuse.  On  peut  mame  craindre  des  cas d'irréversibilité, 
entrainant la perte  définitive  de  ressourves  abondantes. 
.  par 
Lorsque  les conséquences  de  la pollution7èe  telles industries 
ne  so~t plus  tolérables, il faut soit  arr~ter définitivement l'exploi-
tation,  avec  les graves  conséquences  sociales et  économiques  que  cela 
comporte,  soit disposer  d'un procédé  d'épuration  acceptable et le 
mettre  en  oeuvre. 
Dans~le cadre  économique  communautaire,  de  tels efforts  doivent 
~tre entrepris  de  façon  concertée. 
La  première  phase  d'une  telle  concertation doit  comprendre le 
choix  d'un nombre  limité d'industries polluantes  d'un  intér~t écono-
mique  européen. 
Dans  une  deuxième  phase,  on passerait à  une  confrontation qui 
doit  comporter  l~ mise  en  commun  des  expériences  acquises  et la re-
cherche,  ainsi  que  le  développement  de  procédés  nouveaux  à  la fois 
efficaces et  écono~~quement acceptables. 
Il est proposé  de  choisir des industries productrices d'effluents 
contenant  des  charges  élevées  de  produits  organiques,  de  métaux et 
de  produits toxiquest  notamment  : 
...  ; .. - textiles  · 
pâte  à  p~1pier 
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industrie alimentairê  (amylacés) 
galvanoplastes 
industrie métallurgiqùe 
- cokeries 
A titre d'information, il est  à  signaler qu'un  programme  ana-
logue  est  en  cours  d'exGcution  entre la Grande-B~etagne et la France 
pour les  industries suivantes 
cimenteries 
papeteries  (à  l'exclusion de  l'industrie  de  la pâte  à  papier) 
- sidérurgies 
•  industries alimentaires  (sucreries) 
Suivant 'la troisième 'base  de' classement,  les  recherc'hes  peuvent 
~tre classées  de  la façon  suivante  : 
A)  Etudes  préliminaires, 
C)  Recherches,  développem~nts à  ~ut  indust~iel et  à  caractère 
coopératif. 
4.  Bésultats  attendus 
La  mise  au  point  de  processus  économiques·  pour 1'  épuration  des 
~aux résiduaires  en  pro~enance des  industries  en  question ainsi  que 
l'analyse  des  systèmes  doit  avoir des  répercussions  économiques  et so-
ciales  favorables  à  plusieurs  niveaux  :  local,  national et  internation~l. 
Actuellement,  il est difficile  de  chiffrer  ~'importance de  ces  répercus-
~iops, mais il importe  de  souligner l'économie qui  en  découlera,  quant 
à  la disparition d'une  nuisance  co~teuse pour la santé  publique. 
La  rech~rche et le développement  de  nouve~les techniques  d'é~u­
ration effectués  dans  le cadre  communautaire  ne  peuvent  que  rendre  plus 
efficace et  plus  profitable cette recherche  importante. 54 -
5•  Degré  de  ooopération  (1ère  base  de  classement) 
ba  preMière  phase  de  cette  recherché  peut  être  classée  dans le 
groupe  B,  c'est-à-dire actions  qui  peuvent  être réalisées par une 
coordination  de  programQes  nationaux,  tandis  que  la deuxième  phase 
rentre  dans  le groupe  A,  à  B3Voir,  actions  qui  exigent  des  prograffimes 
organisés,  fin:;:ncés  et conduits  en  commun. 
6.  Degré  d~int6gration des  phases  de  l'action  (2ème  base  de  classement) 
Le  projet entre  dans  le  cadre  d'actions  limitées  à  la phase  de 
recherche-développement. 
7•  Programme,  délais  de  r6alisation et calendrier 
La  première  phase  se  déroulerait sur six mois 
requerrait  deux  ans  et demi. 
la  deuxième 
8.  Moyens  nécessaires 
1ère phase 
2ème  phase 
10.000 u.c. 
4oo.ooo  u.c. 
9•  Modes  d'exévution  (5e  base  de  classement) 
Ce  thème  de  recherche  relève  des  points  (i)  et (ii)  :  Centres 
nation~ux ou publics  ou  coopératifs  avec  la  mllaboration d'un  centre 
commun  existant pour l'exécution des  travaux préliminaires et  des 
analyses  des  systèmes. 
10 •  JJegré  de  priori  té  c·u  c1 'urgence 
11. 
Les  recherches proposées  sont prioritaires. La  mise  au point 
de  procédés  d'épuration  des  eaux résiduaires  de  certaines industries 
représente  une  urgence  parti culière  dans  les pays  de  la  Communauté 
par suite  de  l'importance  économique  des  industries considérées. 
éens  non-membres  de  la Communauté  (4e  base  de 
Dans  ce  domaine  de  recherche,  la coopération avec les pays tiers 
est souhaitable. Il e~iste une  collaboration bilatérale  pnntre la 
Grande-Bretagne  et la France. • 
:1 
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11.  Degré  de  priorité  ft  ~'urgence 
Les  recherches  proposées  sont prioritaires.  La  mise  au  point  de 
procédés  d'épuration des  eaux  résiduaires  de  certaines  industries 
représente  une  urgence  particulière  dans  les  pays  de  la Communaut_é 
par suite  de  l'importance  économique  des  industries  considérées. 
11.  Extension  aux.Pays  européens  non-membres  de  la Communauté  (quatrième 
àase  de  classement) 
Dans  ce  domaine  de  recherche,  la coopération avec  les  pays  tiers 
est souhaitable. Il existe une  collaboration àilatérale entre la 
Grande-Bretagne  et la France. .. 
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Fiche  technique  sur l'action n°  4 
1.  Intitulé 
Recherches  sur la pollution  thermique  des  milieux hydriques  (à 
l'e~clusion des  eaux  de  mers) 
2.  J::rincipes  fondamen te.ux 
Les  recherches  peuvent  être entreprises sur trois plarndifférents 
a)  Recher~heA sur le refroidissement naturel d'une  rivière après 
réchauffement  d'une  partie ou  de  la totalité  de  son débit. 
Il s'agit de  recherches  concernant les aspects  physiques de  la 
pollution  thermique  i  effectuer dans  la nature et éventuelleillent 
en  laboratoire. 
b)Recherches  sur l'action de  la température  de  l'e~u sur le milieu 
hydrj_quc.  Il s'agit surtout  de  recherches  biologiques  qui  ser~ient 
à  effectuer principalement in situ. 
c)  Etude  économique  et technique  des  moyens  de  prévention y  compris 
l'utilisation éventuelle  de  l'énergie  thermique  résiduelle • 
. ~  3.  Objectif poursuivi 
Les  turb±nes  â  ~apeur des  centrales  thermiques  doivent  n&cessaire-
~ent ~ejeter dans  le milieu extérieur,  par leur condenseur,  une 
quanti té  ïmportante  de  chaleur  :  1.000 koal environ  pb.r  ld'lh  pro-
duit  dnns  une  centrale- .moderne  b-rillant  un  combustible  c·lassique. -58-
Une  centrale classique  de  1.000  MW  peut  ainsi augmenter  de  7°  C 
environ la  température  d'un  cours  d'eau d'un débit  de  4o  m3/s. 
Pour  une  centrale nucléaire,  le rejet  de  chaleur,  variable selon 
la technique  utilisée,  est  actuellement  encore  nettement  supérieur. 
- Les  condenseurs  peuvent  être  refroidis soit par  des ·réfrigérants 
humides  (tours  de  refroidissement  dans  lesquelles la chaleur est 
rejetée  directement  à  l'atmosphère par  évaporation d'une  certaine 
quantité  d'eau),  soit en  "circuit ouvert" par  circulation à  travers 
le  condenseur  d'un  débit  élevé  d'eau froide  provenant  de  la mer, 
d'une  rivière  ou  d'un plan d'eau.  Les  réfrigérants 9ecs  (dans les-
quels la chaleur est rejetée  à  l'atmosphère  à  travers  une  paroi 
métallique)  sont  très peu utilisés. 
Comme  les réfrigérants  humides  entraînent  une  augmentation  de  2  % 
environ  des  dépens~s d'investissement et d'exploitation par rapport 
à  une  centrale refroidie  en  circuit ouvert,  les producteurs d'élec-
tricité choisissent autant  que  possi•le la deuxième  méthode. 
- Bien  que  la  construction des  centrales situées  en  bordure  de  mer 
tende  à  se  dévelo~1per,  compte  tenu  de  l'utilisation croissante  de 
combustibles  classiques importés  des  pays  tiers, la puissance ins-
tallée en  bordure  de  rivière croit sans  cesse  et  dans  de  nombreux 
cas  on  est  amené  à  faire  passer dans  les  condenseurs,  lors  dea 
étiages sévères,  la quasi  totalité du.débit  de  la rivière  dont  la 
température peut se  trouver  augmentée  de  7°  C  au point  de  rejet, 
sinon plus. 
Cette  élévation  de  température  peut  provoquer  des  modifications 
physiques  et/ou chimiques  du  milieu hydrique  (turbidité des  eaux, 
diminution  de  la  teneur  en  oxygène  dissous,  évolution  des  vases, 
etc •• )  qui modifient  d~ns un  sens  généralement  néf~ste, l'équili-
bre  biologique  nntérieur  ou  compromettent  certnins  us~ges de  l'e2u 
(nlimentDtion  des  populntions,  etc •• ). 
.  ..  ; .. .,.  ;-:.. 
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On  arrive  à  cnlculer le réchauffement  de  la rivière  à  la traversée 
de  la. centrale,  mais  on  connait  mal  comment  se  produit ensuite le 
t 
refroidissement progressif,  d~nc  quelle~ sont les  températures at-
teintes à  différe~tes distances  du  poi~t.de l'émission.· 
- Pnr ailleurs, .les. modifications biologiques sont  à  priori difficiles 
à  déterminer puisque  certains effets directs  de  l'élévation de  tem-
pérature  peuvent être bénéfiques et d'autres néfastes,  d'autGnt  plus 
que  les perturbations physico-chimiques  peuvent retentir secondni-
re~ent sur  l'&quilibre biologique. 
- De  ce  qui  précide,  il apparait  que  les problines liés au réchauffe-
ment  des  riviè~es sont  à  la fois  mnl  connus  et importants.  Un  sympa-
si~~ spécialisé  qui s'est tenu aux  U.S.A.  en  aoüt  1968  a  montré  que 
ln question se  pose  en  des  termes  analogues  dans  ce  pays. 
Pou~ ces  raisons,  trois programmes  de  recherches  sont proposés 
a)  sur le  refroidissement naturel  des  cours  d'eau; 
b)  sur les facteurs  physiques,  chimiques et biologiques variables 
d~ns le  temps  et interdépendants,  qui  peuvent  influencer  l'éq~i­
libre hydrobiologique  d'un milieu hydrique. 
c)sur les aspects  techniques et économiques  des  moyens  de  préven-
tion,  y  compris  l'utilisation éventuelle  de  l'énergie  thermique 
résiduelle 
- D  •·après  la 3ème  base  de  classement  des  instructio:ns,  les recherches 
proposées  peuvent 3tre classées sous  les points: 
a)  études préliminaires;  :  · 
d)  activités de  service public  à  caractère scientifique; 
e)  travaux  de  normalisation  des  critères,  des  règlements,  des  maté-
r~c~s ~ans un  but d'efficacité  économique  ou  de  protection des 
personnes  ou  de  l'environnement. -60-
4)  Résultats  nttendus 
Point  a 
Ind~pendamment de  l'am~lioration des  connaissances  en  matiêre  d~ 
ntrisance,  une  meilleure  eonnaissance  des  prob1èmes  de  refroidissement 
permettrait  de  mieux  définir la puissance  des  centrales suscepti-
bles d'être installées le long  des  rivières et d'améliorer la pro-
g~ammation à  long  terme  en  matière  de  production  électrique et  dtam~­
nagement  du  territoire. 
Point  b 
Ces  recherches,  ensemble  avec  celles  du point  ah  devraient permettre 
de  fixer  des  niveaux  de  température  à  ne  pas  dépasser  dans  un  milieu 
hydrique. 
Point  ~ 
Mise  au point  de  méthodes  et de  techniques  pour prévenir la pollu-
tion thermique-y compris  l'utilisQtion  ~ventuelle de  l'énergie thermique 
résiduelle. 
5)  Degré  de  QOopération  (première  base  de  classement) 
Comme  les problèmes  de  pollution thermique  se  posent  ou  se poseront 
dans  chaque  pays  de  la  Communauté,  on  propose  de  classer ces projets 
sous le point a),actions  qui  exigent  des  programmes  orsanis~s,  finan-
cés  et conduits  en  commun,  les actions  pourront  ~tre  complétées par 
une  coordination  de  programmes  nationaux. 
6)  Degré  d'intégration des  rhases  de  l'action  (deuxième  base  de  classement) 
Ces  recherches  se  limiteraient  aux  actions  mentionnées  sous  le point 
1)  actions  limitées  à  la phase  de  recherche-développement  • 
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7)  !'rogramme,  délais  de  réalisation  ~t .,c~lendr.ier, 
·Point  A  :  Recher'ches· -sur le r·e·!rO.idis-seme-nt.  nature~ de....,cours  d'eau. 
Ce  prog:rart!tne  pourrait  comprendre 
une  étude,  sur plusieurs  ccurs  d'eau,  de  la distribution  de  la 
température  en  amont  et en  aval  de  points  de- rejet d'eau  chaude  ; 
é,tude  des  zones  t.hermi.ques  et  des  courants  de  convection 
- test  de  différents modèles  mathématiques  de  calcul. de  refroidisse-
ment  d'un .cours  d '_.ea~,  er1;  rapprochant les températures  effective-
ment  observées  sur une  rivière et les relevés  d'observations météo-
rologiques  effectuées par ailleurs par les services  compétents. 
Ce  programme  s'étalerait sur trois  ans. 
Poin.t  B  .:  Recherch~s sur 1 '.action de  la température  de  1 'eau sur 
le milieu hydrique. 
Ce  progra~me comprendrait  une  étude  biolocrique  de  l'action du  ré-
chauffement  de  l'eau sur  : 
•  la  q~ant~té d'oxygène  dissous. dAns  l'eau 
-·  la  faune. et la flore  dans  le milieu hydrique  (benthos'  plancton, 
périphyton) 
les populations piscicoles  (alimentation,  croissance,  reproduction, 
ét:~:~  s~n.i~_a.~r~.,  .. .J1I~gr~t.iQ.n§:1.•  .. ···~  ... : .... . .  :  .......  ·~· ... . 
Pour  ce  point  B,  il est difficile dtindiquer'pour  i 1 ens~mble des 
. actions prèp6S ées' . un  Càlèndrier prércis .:· Pf2r  exemple' ·les  0 bserva-
tions in situ doivent s'effectuer au  cours  de  périodes très sèches, 
coi:ncidant  avec  un  étiage particulièrement sévère  de  la rivière 
intéressée,  ce  qui  en  moyenne  ne  se produit qu'une  fois sur trois 
années.  De  plus, il est à  noter  que  1 t action  d 1 ensen:ble  dans  ce 
domaine  nécessite  un  délai d'études  au delà de  trois  années,  ce 
qui  n'exclut pas  que  des projets d'actions  susceptibles  de  donner 
des  résultats  dans  trois  ans pourraient etre lancés  d'ores et déjà. 
Il importe  donc  de  retenir ce  point  B  comme  une  proposition  à  plus 
long  tfJrme,  mais  des  recherches préliminaires  en  laboratoire permet-
traient de  préparer efficacement  ne  telles études. 
.  ..  ; .. .....  '~ +  '  )~  ...  _, ......  ,_. 
-62-
Point  C  Examen  du  po.ix:t.  de ..  YU.~ .tec:q.nique  et  ~.çonomiqu~. des. moyens 
de  prévention,  y  compris l'utilisation éventuelle  de  l'éner-
gie  thermique  r&siduelle. 
·8)  Moyens  nécessaires 
Six  équipes  de  recherche seraient nécessaires pendant  trois ans avec 
un  bu~get annuel  de  : 
6  x  4c.ooo  u.c.  = 24o.ooo  u.c. 
Le  budget  total est  de  720.000 u.c. 
9)  Modes  d'exécution  (5ème  base  de  classement) 
Point ii par  des  institufs publics nationaux'(les  cours  d'eau ne  peu-
vent  être  examinés  que  sur place).  Une  collaboration est possible  aveo 
un  centre  conîmun  C:)  quant  à  un  support  dans  1 'exploitation .mathéma-
tique  des  résultats. 
10)  De~ré  ~e priorité ou d'urgence 
Ces  recherches  sont  à  considérer  de  première priorité.  Bien  que 
n'entrant pas  dans  le  cadre  d'une  action immédiate,  le point Ba 
aussi un  oaractère prioritaire. 
11)  Extension  aux  pays  européens  non-membres  de  la Communaut6 
(4ème  base  de  classement) 
L'extension  fo  ces  actions  de  recherche  est souhaitable  (point II). ------ ----·  ·- ------ -- ---l 
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Fiche  technique sur l'action n°  5 
1. Intitulé 
Effets biologiques  des  biocides  dans  les eaux  de  surface et 
soutcrreines. 
2. Principes  fondamentaux 
La  contamination involontaire  des  eaux  douces  par les biocides 
a  été  détectée  presque  partout  où  on l'a recherchée.  Elle résulte 
de  l'utilisation  sa~s cesse  croissante  de  ces  substances  en agri-
culture,  dans l'industrie,  ainsi  que  dans  certaines  campagnes  en-
treprise's ·dans  1 'intérêt de  la santé publique.  Les  effets  de  cette 
··pollution chronique  sur 1 1 hoome  et son  milieu sont  très  mal  connus. 
Il inporte  de  les étudier afin delpouvoir  en  évaluer l'importance 
... réelle  ~t prendre  les  mes~res correctives  n~cessaires, d'autant 
plus  qu~ certains d'entre  eux  sqnt  chimiquement  très stables.  Un 
.programme  de  recherche  qevrait inclure les points suivants  : 
étude  des .conséquences  de  cette  contamination,  à  court et à  long 
terme,  sous les aspects  suivants  : 
-·effets sur les organismès  aquatiques  et sur la  stabili~é et 
la productivité  des  ecosystèmes  aquatiques  ; 
- comportement  de  ces  substances polluantes  dans le traite-
ment  de  l'eau de  boisson  ; 
...  ; .. contamination  de  l'homme  par les biocides  ot leurs résidus 
directement  ou  au travers  de  divers  cycles biolociques. 
Ce  rrograr~me  comportera  donc  des  recherches  8Xées  sur la  chimie 
analytique  ainsi  que  des  recherches sur les  animaux  ou sur  des 
systèmes  biologiques sensibles  à  la fois  en  laboratoire et in situ. 
). Objectifs poursuivis 
Etablir  des  recommandations  pour  fixer  des  critères  de  qualité 
de  l'eau,  en  ce  qui  concerne les biocides,  et  réd~ire les risques 
de  ce  genre  de  pollution. 
Troisième  base  de  classement 
a)  études préliminaires nécessaires 
b)  travaux  de  normalisation  des  critères,  fcs  règlements  dans  un 
but  de  protection dea  personnes  ou  de  l'environnement. 
4.  R~sultatG attendus 
Protection efficace des eaux de  surface  et souterraines et de leurs ros-
sources  (pêcheries,  r8création,  conservation  de  la nature),  et 
fin~lement de  l'homme. 
Coftt  des  mesures  de  contr81e  :  probablement  faible  par rapport 
aux  nvantages  à  retirer. Il s'agira d'imposer  certaines précautions 
dans  1 'utilisation des  bioci-ies,  de  remplacer  un  produit par un 
autre  moins  toxique  ou  moins  persistant,  de  mettre  en  oeuvre  de 
nouvelles  méthodes  de  lutte  contre  les pestes  (par ex. lutte inté-
grée  contre  les insectes  nuisibl~s). 
Les  avantages  sont difficiles à  chiffrer car il s'ngit en partie 
de  conséquences  à  long  terme,  mais ils sont  en  t6ut  cas  très lar-
gement  supérieurs  à  la  dépense  qui sera engagée. 
· ...  ; .. 5· De$ré  de  coopération  (1ère  base  de  classement) 
a)  Actions  qui  exigent  des programmes  organisés,  financés et 
conduits  en  commun. 
6. Degré  d'intégration des phases  de  l'action  (2ème  base  de  classement) 
1)  Recherche-développement. 
7•  Programme,  n'lai de  réalisation et calendrier 
7·1  ~~~~~~~~~-~~~~2~~!! 
7.1.1  Choix  dés  biocides  à  étudier. 
7.1.2 Analyse  de  traces  de  biocides  dans  l'eau, les sédiments 
et les organismes. 
?.1.3  Dlte~miaatitD~ d'espèces indicatrices de  pollution par 
les biocides,  d'organes et tissus  ayant  une  valeur 
diagnostique  pour la toxicité de  ees substances. 
?.1.4 Expérimentation  en  milieu contrSlé sur les organismes 
aquatiques, 
7.1.5 Expérimentation in situ,  avec  biocides  marqués  (y  compris 
1a préparation des  biocides marqués). 
7.1.6 Etude  de  cas  de  contamination par biocides.  Considérer 
d'une  part les effets  cumulatifs et l'effet d'une pollu-
tion  accidentel~e brutale. 
Il pourrait  ~tre proposé  d'étendre  ce  programme  à  la  contamina~ 
tion  des  milieux terrestres et marins  (effets  des  estuaires) 
vu  les rapports  évidents  entre la contaw.i.nnt-5. on  cl 'un milieu et 
celle  d'un autre. 
Des  résultats uti.).es  pE:~u,:-ent  être obtenus  en  trois ans.  Le  pro-
grGmme  devra  comprendre  des  études  de  méthodologie,  de  m:lse  au 
point ou  d'adaptation de  techniques  d'analyse  (y  compris la 
prise en  considération de  techniques nucléaires),  de  to~ité 
et  de  ses effets. Ces  voies  de  recherche  devraient être abordées 
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8. MOyens  nécessaires 
Oinq  équipes  à  4o.OOO  U.C./an pour trois ans  ~ 600.000 u.c. 
9·  Mode  d'exécution  (5e  àase  de  classement) 
I.  Centres  nationaux  (ceux-ci pourront recourir  éventuel~ement 
aux informations et à  l'aide  que  pourrait fournir l'industrie). 
II. Centre  commun  existant. 
10.  Degré  de  priorité ou  d'urgence 
La  contamination par les biocides s'accrott continuellement, parti-
culièrement  dans les pays  développés  à  agriculture intensive. Il 
est urgent  d'en  connattre  tous les effets afin  de  pouvoir inter-
veni~ pour protéger l'homme  et  son  environnement,  en  évaluant 
aussi exactement  que  possible les avantages et les désavantages 
qui résultent  de  l'emploi  des  biocides. 
11.  Extension  aux pays  non-membres  de  la Communauté 
Souhaitable  vu les :prog:'ammes  déjà en  cours  dans_.oe.r:tain.s pays 
(Royaume-Uni,  Scand!.n.__. ri.3 1  Finlande) • -67-
Fiche  technique  sur l'action no  6 
1!1  Intitulé 
Développement  des  méthodes  de  traitement  des boues  en~caadaeude~ 
8f4i~i§n8puration en  vue  de  leur utilisation. 
2. Principes fondamentaux 
- Le  traitement  des  eaux usées dana  les stations d'épuration que 
nécessite la lutte contre la ~~tion~  _aoAne  ~u  à  la production 
de  grosses  quant~t.é~ de  boues. 
-Le  traitement  de  ces.boues constitue de  plus  en plus un  problème 
(volume,  hygiène  et coûts}···dans la pratique de  la clarification 
,  ,  .  ~  '  , 
des  eaux usees,  en  particulier dans les zones  a  forte  densite  de 
population. L'utilisation des boues n'est  poasibl~,  du  point de 
vue  sanitaire et économique,  que  dans  dea  conditions appropriées. 
- La  production de  boues  pour  une  ville d'un million  d'hab~tants 
équivaut à  environ 1.200 m 3  par  jour  (en 19671  environ 25  millions 
de  m 3  de  boues  d'épuration ont été produits en Allemagne;  pour les 
Pays-Bas,  on estime qu'en 1980,  la production sera de  400.000  t'nnes 
de  boues sèches  par an). 
- Ces  boues  contiennent  de  très nombreuses bactéries pathogènes, 
telles que  salmonella speo.  virus  (tuberculose,  poliomyelite)• 
oeufs  de  ver,  etc •••• ,  de  sotte que  leur utilisation pose un P,roblème 
épidémiologique. 
- La  préparation des boues  englobe  divers processus  (~igestion, 
sèohage,  combustion,  ••• ). Souvent,  les surfaces nécessaires au 
sèchage et à  l'entreposage définitif font  défaut. 
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- La  combustion  de  boues  et l'épuration des  gaz  de  combustion,  néces-
saires pour  ne  pas  polluer l'air, sont difficiles et coftteuses. 
L'immersion n'est pratique  que  dans  une  mesure  limitée  (coftts  de 
transport,  contamination possible  des  plages,  des  poissons,  crus-
tacés et mollusques). 
- Les  boues  peuvent être utilisées  comme  ferti.lisant  (engrais pour 
l'agriculture et les  jardins,  terrains  de  foot-ball,  installations 
de  parcs,  ••• ).  Mais,  cette utilisation suppose  que  par un  traite-
ment  préalable  approprié,  ces  boues  ne  puissent  pas  disperser et 
multiplier les matières infectieuses,  sans  traitement préalable,  il 
y  a  un  risque  de  propagation  de  microbes  pathogènes. 
La  demande  de  ce  type  d'engrais organique  varie  suivant les régions, 
mais,  en général,  le prix en  est trop élevé  pour  le cultivatour.  Ln 
valeur intrinsèque  de  l'engrais,  calculée  théoriquement,  est de  17 
dollars environ  ~ar tonne  de  matières  séchées. 
- Les  coftts  bruts par  tonne  de  boues  séchées sont fonction  du  procédé 
utilisé,  et,  de  ce  fait,  très variables  (de  12  à  25  dollars).  Si 
l'on utilise des  procédés  de  séchage·coftteux  à  des  températures 
élevées, il y  a  stérilisation.  D'autres procédés  traditionnels ne 
donnent  aucune  garantie  de  la suppression,  après  séchage  et diges-
tion,  de  la totalité des bactéries et virus pathogènes. 
3.  Objectifs poursuivis 
Désinfection des  boues  provenant  du  traitement  des  eaux 
usées dans·les stations d'épuration en  vue  de  leur utilisation et en 
tenant  compte.dea aspects.économiques. 
. •.  1  .... 4.  Résultats attendus 
Mise  au point  de  méthodes  de  traitement  é~~aoœiques de  la boue 
fra!che,  en tenant  compte  des aspe·cts sanitaires  : 
sèchage 
digestion 
- dés:tfa.f~o.tioa_ 
- irradiation. 
5·  Degré  de  coo~!~~~ (1ère base  de  classement) 
Cette  étude  peut s'effectuer dans le cadre  d'une  coordination 
des  programmes  nationaux,  faute  d'un nombre  suffisant d'experts  dans 
les  diff~reuts paya,  dans  ce  domaine. 
Pour certaines questions  (irradiation), il y  au~a lieu de-faire 
appel  a.ux  ina ti  tuts  communautaires  compétents.  La  Commission  coordo:uiera 
les programmes. 
6.  pegré  fl'i.n!2  ..  e.!:ation  de~ha~es2.~ l'action (2ème  base  de  classement) 
l);  Cette  ét1;,de  se limite  au· ;p!·oblème  de  la recherche-développement. 
En  cas  d! irradiat:i on,  on.  mettra éventuellement  au  poin·i;  un  prototype 
7•  Program~délai de  réalisati?n et calendrier 
-·  ·~· 
9.  Méthode  d'exécution  (5ème  base de  classement) 
L'étude sera réalisée en  coopération avec  des instituts Aa'ioaaux 
avec  concours  possible d'un centre  commun  existant. 
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10.  Degré  de  priorité ou  d'urgenoe 
En  Allemagne,  en France et aux Pays-Bas,  ce  pro•lème est 
fortement  prioritaire. Il est très important  pour les zones  à 
forte  densité  de  population. 
11~ Extension à  des  pays  européens  non-membres  de  la Communauté 
Le  même  problème  se  pose  pour la  Grande-Breta~e et la 
Buisse. 1 
1.  Intitul~ :  Etude  des  nuisances  aco•ètiques 
2.  Principe~ fond~~  a 
De1.~x  sec  ::A:;.rs  de  recherche  sont  envisagés  : 
a)  recuc:i."!_  d_vinformations  sur  l'importance  éventuelle  des  composantes 
infrasonores et ultrasonores  dans  le  spectre  des bruits de 
1
1 envi~onnement  ?  exécution_éventuelle  d'expéruences,  en colla-
boration  avec  les physiologistes,  sur les effets desdites  oompos.a.n~_es. 
b)  recherche  de  moyens  techniques existants ou  nouveaux,  applicables 
en fonction  de  leurs incidences  économiques  pour  la réduction des 
bruits  dea  véhicules. 
3.  Ol?_j.ectifs  poursuivis  a 
:. 
a)  fournir  une  documentation technique et physiologique  sur  1 1état 
actuel des  connaissances sur  le  spectre et le niveau des  composantes 
infrasoniques et ultrasoniques  dans  les bruits.  Les  thèmes 
retenus  en fonction  de  1 1âtude  préliminaire précitée seront 
étudiés en laboratoire. 
b)  -Cataloguer et évaluer  les moyens  existants pour réduire  le bruit 
dt;). a  Vé.Aioule s 
Développement  de  nouveaux moyens  pour réduire  le bruit à  la source 
.;  ... 
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Etude  des  conséquences  économiques  du  fait des  améliorations 
techniques  préconisées. 
Les  résultats acquis  du  point  de  vue  technique  et économique  permettront, 
le  cas  échéant,  d'orienter les actions règlementaires  européennes et de 
les harmoniser. 
4.  Résultats attendus 
a)  détermination des bases  pour  toute  norme  éventuelle  destinée  à  pro-
téger l'homme  des  nuisances acoustiques  contenant des  composantes 
infra et ultra-sonores 
b)  orientation des  industries sur les critères à  observer  dans  la fa-
brication de  véhicules  en  éliminant les entraves psychologiques  et 
économiques  à  l'abaissement  du bruit à  la source. 
5.  Degré  de  coopération 
Fond  commun  de  financement 
6.  Degré  d'intégration 
Laboratoires nationaux  en  coopération avec  un  organisme  commun 
7.  Degré  de  réalisation et calendrier 
Trois ans 
8.  Moyens  nécessaires 
a)  deux·  équipes  de  recherche  : 
2  x  40.000  UC  = 80.000  UC  par an;  au  total,  240.000  UC 
b)  trois équipes  de  recherche 
3  x  40.000  UC  = 120.000 UC  par an;  au  total 360.000  UC 
9.  Méthodes  de  réalisation 
L'exécution sera confiée  à  des  équipes  compétentes  de  physiciens-
acousticiens,  de  physiologistes,  d'ingénieurs-mécaniciens,· d'écono-
mistes et de  staticiens médicaux.  Oes  équipes  devront  disposer d'un 
équipement  des  plus modernes. 
.  ..  ; .... • 
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IO.  Degré  da  priorité ou  d'urgence. 
Les  étudos proposées  sont  fondamentale~ pour  & 
a)  une  meilleure  connaissance  de  la nature et des effets physio-
pathologiques  du bruit 
b)  la réduction à  la source  dos  bruits du  trafic. 
11.  Ext~ion  ~ des  pays  européens non- membres  de  la Communauté. 
Les  pays  intéressés pourront participer soit  à  l'élaboration des 
programmes  d'exécution,  soit à  la participation_ :tina.ncièJ:.e_,_.eu..._é.g.a.rd 
aux  décisions en vigueur  de  la Commission. ·' '  ' 
.. 
, 
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ANNEXE  II 
"Informations concernant  les activités des 
organisations internationales dans  le domaine  des nuisances" ., 
-- 11-
1. Commission Economique  pour IfJUrope· dea  Nations Unies  (Genève) 
Au  cours  de  la réunion _spécial~ organisée par la C.E.E., 
réunion de  fonctionnaire$ gouvernementaux sur la prévention de  la 
pollution de  1 'air ( 10  au 14 février  196-9),  il a  été décidé la 
création d'un groupe  de  travail  des  problèmes  de  la pollution de 
l'air aveo  les  tâches suivantes  1 
passer périodiquement en re~e l~s tendances,  les faits nouveaux. 
et lee  po~itiques gouvernementales  ; 
étudier les problèmes  éconor.iq_:;.es  et techni,ues  re~atifs au oon-
trôle  de  la poll1.2tion  d.e  1'  ai:r,  2.,  la prévention de  )..a.  pollutio~_  . 
•  ,  f  '  '  ~  ..  .,\'  .... 
et à  1.' améliora·i;1.o:~.  d.e  la qua.ll.té  de  1 1 air  ;  . 
promouvoir  les  èohar.ges  d' ir.f0rmations scientifiques,  économiques 
et techniques. 
... 
De  p:.us,  la  r€,1.J..J1:i.on  spsc1 ale  a  décidé  de  recommander  à  la 
Commission  que  des  travaux soient  mis  en route  et. exécutés en 1969-
1970  sur  les questions  suiva,.~:t;e3  : 
n~.-·JuA  et ar.o.1yse  de  la si  tu.:~,t·Lon actuelle  dans  le  domaine  de  la. 
pr  ."',r~:c.tlol')  et  de  la polltit.L.·"'l  d.e  1' air. 
E:x-2-:.~:•.::>n  d.. 1 .)tudes  écororn1ques  divers  • 
. , 
B.  Prog:;::-a,Mn8  à  ::.ol1g  tfr':le  ___  ..__ .......................... -·  ~  ···- ...  ~· .... ---· .......  -~  .............. ,._ ._... 
E:üfin un  programme  de  travail à  long terme  a  ét~· proposé 
sur  les  sujet.s  f'l.u::. ï.'t-tnts  : 
normes  de  qr:~.-l~ t:3  :;e  1 'air 
seuils  ~d~iss~bi8s d'émission 
- re-.··.-··'"".;  7 :,;·.:. "!  ·::- ·• ·t-n  sur  -- üc- ...  ~~  .........  ·l  .... •J  .1  .......  les  acti"'":-it~s  d'autres organismes  internationaux 
•  re:  .. seigr  .. E:::'J<n~ts  sut"  les  15zi-~:J a-t; :ions  .... 
•  proccir6s  tclch:.:..iques  de  pY~l/'31J.t~.on 
•  méthodes  de  mesure  de  la  po~.! 1xt,ion 
étu.de  des. coûts et étud9  éc·~r-:·lc,...,_ique 
•  évaluation des  sources  de  pollution 
•  évaluation dea  dommages 
•  services  de  documentation 
•  établissement  de  modèle  mathématique " ..  ~ 
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En  ce  qui concerne la pollution de  11eau,  une  réunion 
analogue  a  eu lieu du  16  au 20  septembre  1968  à-Genève.  Le  programme 
de  travail qui a  été proposé est le suivant notamment  dans  le domaine 
particulier de  la pollution de  l'eau. 
A.  !~~amme de  ~!!il pour 1969  et 191Q 
Projets et activités prioritaires de  caractère permanent 
- Une  réunion spéciale sera organisée  avec  la collaboration  d~ groupe-
ment  Sti~hting CONCAWE  sur la protection des  eaux  de  surface et  ~es 
eaux souterraines contre la pollution par le pétrole et les produits 
pétroliers. 
- Enqu~te sur l'élaboration d'une  méthode  permettant  de  déterminer les 
pertes économi,ues résultant ie la pollution des  eaux. 
- Enqu~te sur les méthodes  pour  l'évaluation des  coûts  du  traitement 
des  effluents industriels. 
- Enquête  sur  les mesures  propres  à  emp~oher la pollution des  bassins 
par les produits chimiques nocifs utilisés dans  l 1agrioulture et la 
sylviculture. 
-Echange  des  données  d'expérience sur  l'emploi et l'efficacité de 
stimulants économiques  propres  à  prévenir la pollution à  la source. 
- Traitement,  évacuation et utilisation des  bons  (rapporteurs R.F. 
Allemagne  ,  Royaume  Uni,  U.S.A.) 
-Méthodes  lee plus efficaces pour  le  traitement mixte  des  effluents 
et des  produits résiduaires de  l'industrie (rapporteur Tchécoslovaquie 
et Italie, suppléant  :  Royaume  Uni). 
En plus  de  ces études qui  devraient être  terminées en 1969, 
les  travaux supplémentaires  suivants seront effectués en 1970  a 
- Eatrophisation des  laos et des réservoirs et méthode  de  contr8le  a 
rapporteurs d'Italie,  de  Suède  et de  Suisse. 
- ~nqu~te portant  sur  la détermination  des  "équivalents habitants" em-
ployés  dans  chaque  pays  pour les effluents industriels, en vue  d'assurer 
la comparabilité internationale  des  données. 
-Enquête portant sur la fixation  de  limites à  la pollution des  eaux 
réceptrices et le classement  des eaux selon leur qualité. ., 
79-
B.  Programme  de  travail à  long terme 
lb ce  qui  concerne  les problèmes  posés  par  la lutte contre  la pol-
lution de  1 1 eau,,  o.n  .pourrait  en~_r~p:r:e~~~- .;..9:~  ..  ~.~.-é~t~d~.s  .. ·  ~ur. ·c.ertaines  des 
questions  suivan~es· :  :. , J-.:··-: ... 
- Méthodesrpour  le  traitement  des  effluents.·:dé ·l'industrie .des._.produits 
ali.Jnentaires  e.t. leurs .·ooO.ts 
-Expérience acquise  dans  l'utilisation· des  plantes aquatiques  (roseaux, 
cl1lorelles •• )  ..  ;pÇ>ur  purifier les bassins  . 
-Utilisation des  eaux résiduaires  domestiques  traitées,  à  dea fins 
~ndustrielle  s  et pour  1'  enrichissement  de  1 1 eau souterraine· 
Influence  des  eaux  de  :refroidissement sur  +.es  e:tux récept;r:-ices 
· ·- Pollution depuis 1' intérieur· des  eaux côtières et des  estuaires 
~:.-Normalisation internationale  des  méthodes •pour  l'analyse et le 
classement -de  1 1eau et des  effluents 
· ·- ··tvttsè  .. ·au point  de  coagulants et  de  désinfectants plus effi·caces 
·...;,  Examen' des .progrès· accomplis  pour  mettre· en valeilr et préserver  de 
la pollution l'eau des  principaux fleuves  internationaux d'Europe 
(Rhin,  DanubB)  et des  principaux lacs  communs  à  plusieurs pays 
.- Normes· minimales· requises  pour  le  déV'ersement  d 1 effluents 
~  .. ·As-pects  juridiqu-es  de  la protection contré  la· pollution des· eaux 
coulant  d'un  pays  à  l'autre ou marquant  leurs frontières  .. 
.  .. ·  En  plus  de  ces  tray~ux.  r~_ce~:t.s.:  sp.ép~a.lis_és,  i;I.. éol?-vi~nt ..  Q.~  signaler 
.. , què ·'lâ CEE·  se  préo.c.cupe' des  nuisances  dans  le  cadre ·d'autres Comités 
·de  travail. 
:il 
La pollution de  l'air par  des  combustibles  solides constitue un 
des  points inscrits au  programme  de ·travail" dv.Comité.du  c~arbon. 
Les  études  sux  la pollution  de  l 1air par  des  coker~es ont été confiées 
au groupe  d 1experts  ad hoc  sur la cokéfaction& • 
Le  comité sur l'énergie électrique a  publié deux  rapports sur les pro-
blèmes  posés  par la eonoeption,  la oonstructien et l'exploitation de  cen"trç,~c.:; 
thermiques.  Le  second volume  de  cette public~tion contient,  d'une part,  des 
informations  sur la protection de  l'atmos~hè~ contre la pollution par des 
,cendres et des  produits sulfurés  contenus  dans  des  centrales thermiques  etl 
d'autre part,  des  renseignements  s11r  les causes  de  la pollution de  l'air et 
des  remèdes  à.Y apporter. 
Le  comité  de  transports intérieurs a  adopté  des  résolutions  ooncernan~ 
la construction,  1
1 intér~t et la eonduite  de  véhicules  à  moteur Diesel,  de 
façon  à  réduire,  dans  la mesure  du  possible,  des  émissions  de  fum~e et res-
treindre l'intensification abusive  des  dispositifs de  suralimentation.  Ce 
comité  a  invité les gouvernaments  à  exiger,  pour des  véhicules  immatri~ulés 
pour la première fois  postérieurement  à  1966,  la présence d'un dispositif  d~ 
recyclage des  gaz  du  oarter des  moteuFs  à  essence. 
En  ce  qui  coneerne la pollution des  eaux,  le groupe d'experts ad koo 
sur la ookéfaetion poursuit  m1e  étude sur la pollution des  eaux pour  les 
effluents. liquides  des  cokeries. 
Le  et~2Ee de  trayail du  gaz  du  comité  du ~  de  la commission  économique 
pour  l'~~rope a  procédé  à  un  examen  préliminaire du  problème  de  sécurité que 
peut  soulever l'oxistenoe d'un stockage  souterrai~ de  gaz dans  le voisinage de 
nappes  d'eau potable. 
b~roune de  travail des  centrales  thermiques  du  eomité  de  l'énergie 
électrique a  inclus  d31ls  son plan de travail à  long terme une  étude des  pr$-
blèmes  de  l 1évacuation de  l'eau chaude  dans  des  rivières et  des  r8servoirs 
d'eau du  point  de  vue  des  processus  biologi~~es~ 
Des  bruits provoqués  par des  véhicules  à  moteur font  ltobjet des 
préoccupations  du  sous-comité  des  travaux routiers  qui  a  effe$tué une  étude 
sur la mesure  des bruits ainsi  ~e des  limites prévisibles des niveaux sonores 
mPximums pour chaque  catégorie de véhicules. 
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'  ~  ..  , 
Org§!.nisation mondiale  de  la santé  (OMS) 
"  L'OMS  centralise certaines études  sur  les plans biologique,  patho-
.  ' 
lôgique et toxicologique  concernant  les pollutions et nuisances,  l'en-
vironnement,  l'assainissement et les maladiès  transmissibles.  Cette 
organisation coordonne,  à  l'échelle  intergouvernementale,  des  études 
sur les effets  de  la pollution de  1 'air,  de  la pollution des  eaux et 
de  la· po·llution des  aliments  sur la santé  de··  1 'homme. 
Dès  divers  comités  d 1experts se  sont  penchés  sur.des  problèmes 
visant  la caractérisation de  1 1eau de.boisson et de  la pollution inhalée 
et ingérée.  Dès  divers  te'sts 'biologiques rapides ont  ~té conseillés. 
En  ce  qui  concerne  la po\lU:tion. atmosphérique  de  l'air,  l'OMS  a  étudié 
les critères de  la qualité  de  l 1àir en vue  de  suggérer certains plafonds 
spécifiques et, si possible,  de  déterminer  des  seuils de  concentr'ation 
en fonction  du  temps  d'exposition au-dessus  duquel  on  obtient  des effets 
significatifs. 
L'OMS  s'est également  penchée  sur le  problème  de  la qualité  des 
eaux  de  rivière et  des  efflue~ts, en vue  d'adopter une  politique  de 
lutte  contre  la pollution  des  eaux  dans  un  cas  déterminé  ou  dP~~ 
bassin fluvial caractérisé. 
L'OMS  a  chargé  des  experts d'établir  dés  recommandations  dans  le 
but  de  ·prévenir  la pollution de  1 1 air, la pollution de  ·  1 1 eau et la 
pollution  ~es aliments.  Son  action se  développe  en liaison avec  t'autres 
organisàtions  internationales  ~  il existe, par  exemple,  un  comité· 
m~xtc F.A.O  - 01ffi  sur  des  problèmes  anti-·parasi  taires dans  1 1 agriculture. 
En plus,  certaines organisations  intergouv.ernementales  invitent 1 'OMS 
à  coordonner  leg  tràvaux  dans  certains  domaines  particuliers concernant 
les nuïsances. 
LtOMS  s'est. ·aussi ·préoccupée  du  problème· posé  par la lutte  co:r~tre 
le bruit.  Dans 'la collectiè:Ê. "Cahiers  de  santé publiquen,  lTOMS  a  publié 
un  opusèùle faisant 'le point  du  problème  . "Le  bruit, risque  pour la  . 
santé  du  travailleur et nuisance  publiquen,  par  le Dr  Alari  Bell. "'·  . 
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Il s 1agit  d 1un  document  parfaitement équilibré  donnant  l'état de  la 
question et envisageant aussi bien la "nature"  du bruit,  ses consé-
quences,  sa mesure,  que  la législation s'y rapportant et les possibilités 
d'action internationale  (éducation,  conférences,  colloques,  législations 
types,  classification des  industries bruyantes,  bibliographies et 
informations). 
3.  Oreanisation des  Nations Unies  pour  l'éducation,  la science et 
la  cultu~UNESCO). 
L'UNESCO  n'a entrepris aucune  action particulière  dans  le  domaine 
de  la pollution  de  1 1air, bien que  cette question ait été posée  et 
discutée  en partie  à  la Conférence  intergouvernementale  d'experts  sur 
les bases scientifiques  de  l'utilisation rationnelle et de  la conser-
vation des  ressources  de  la biosphère,  qui  s 1est tenue  à  Paris du 
4  au 13  septembre  1968. 
L'UNESCO  considère  la pollution de  l'air et la pollution de  l'eau 
comme  liées au problème  de  l'environnement,  notamment  du  point  de  vue 
de  l'écologie et de  la conservation. 
Au  cours  de  cette  conférence,  il a  été  recommandé  aux  organisations 
internationales,  intergouvernementales et non gouvernementales  de  pro-
mouvoir  un  programme  de  recherches  tendant  essentiellement  à  : 
définir et identifier les substances polluantes, 
mettre  au point une  terminologie et des  méthodes  de  contrôle uni-
formes, 
déterminer  à  partir de  quel niveau les polluants constituent une 
menace  ou un  danger  grave, 
formuler  ultérieurement  des  critères  de  qualité  de  l'eau ou  des 
normes  souhaitables pour  ses  diverses utilisations, 
étudier  les mouvements  et la détérioration des  polluants  dans  le 
milieu, 
étudier  les méthodes  permettant  de  prévenir,  de  contrôler ou  d1évi-
ter l'introduction de  ces  substances  dans  le milieu, 
étudier les méthodes  d'analyse  de  leur dispersion et  de  leur accu-
mulation, 
étudier les méthodes  permettant  d  1 en réduire la densité, 
: / 
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étudier les méthodes  permettant  dtatténuer  leurs effets nocifs, 
faire  d$a  ;repl;ierches. su;r:  .1:~~- ~an.gê:rj~:-rg,~~~:·:P.9-~.t~~e~t:-' pres_en1!·e;r~~~ · 
certains additifs alimentaires. 
Il a  été recommandé  également  ~ 
- que  les hommes  de  scienc·e  et les techniciens  de  tous  les Etats . · 
membres  soient encouragés  à  coopérer  à  la mesure·,  dans  1 téta  t  actuel 
des  choses,  des  divers  paramètres  physiques,  chimiques et biologiques 
pertinents,  de  manière  à  permettre  1 1évaluation des  changements  qui 
se  produi8ent  dnns  le milieu,  .. tels que  les  degr~s de  concentration et. 
les  mqda~ités de. distribution_ des  polluants. 
- que  les institutions spécialisées  des  Nations Unies et leurs or-
ganes  consultatifs compétents  soient invités  à  aider les Etats membres 
à  examiner  les programmes  actuels et  à  les réorienter pour  autant 
qu 1ils en ont  les moyens,  vers la réalisation des  fins  énoncées  ci-
dessus. 
- que  les gouvernements  et les organisations non gouvernementales 
encouragent  les  travaux  de  recherche  et assurent la coopération entre 
les hommes  de  science,  en vue  d'effectuer les mesures  quantitatives 
continues  indiquées  dans  la présente résolution. 
4.  L'organisation météorologigue  mondiale 
Cette  organisation se  préoccupe  de  problèmes  connexes  à  la pollu-
tion de  1' air. Il s 1 agit  de  problèmes  concernant  la dispersion ,l.es 
polluants  à  faiole  altitude et dans  la haute  atmosphère. 
Une  réunion internationale  a  été consacrée,  au mois  d'octobre  1968 
à  Bruxelles,  aux micro-climats urbains. 
La  préoccupation principale  de  cette organisation la conduit  à 
envisag6r  les polluants  comme  des  moyens  d 1étude  des  phénomènes  at-
mosphériques  ;  ils constituent  des  traceurs  des  courants aériens. -·  84-
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Ce t.te  organisa ti  on centralise  des  études  internationales  concernant 
la qualité  des  eaux utilisées dans  le  domaine  de  l 1 agr~cultUl~e,  des 
forêts et des  pgches.  Dans  ce  dernier  cas,  elle veille sur la préser-
vation  des  milieux aquatiques et, par  conséquent,  sur la production 
piscicole.  Une  action particulière  a  été envisagée  en  ce  qui  concerne 
les problèmes  liés  à  l 1irrigation. 
6.  Le  bureau international  du  travail  (B.I.T.) 
Cette  organisation,  à  caractère essentiellement  professiono~1-, ast 
surtout préoccupée  des  problèmes  de  protection des  travailleurs.  La 
pollution de  1 1air y  a  été étudiée  en relation avec  les aspects pro-
fessionnels  de  santé et de  salubrité  des  locaux industriels. 
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1.1  •  .L'ctivit~s du  Conseil de  l'Éuron~--é.:ri'matièrè' de  lutte contre  la. pollution 
de  l'air (1) 
Donnant  suite à  une  recommand~tion adoptée par l'assemblée consultative 
le 25  septembre  1961,  le  comité  des  ministres a  décidé  de  réunip à 
Strasbourg une  conférence d'experts en matière  de  pollution de  l'air. Cette 
conférence,  qui  a  eu lieu du  24  juin au 1er juille·t 1965,  a  pré~en·fé des 
propositions tendrolt notamment  à  créer,  au  sein du  Conseil de  l'Europe,  un 
comité  d'experts  en  matière  de  pollution de  l'air. 
La  oré~tion ee  ce  comité. d'experts  a  été décidée par le  comit~ des 
ministres le 29  mars  1966.  Une  première  session a  eu lieu en octobre 1966 
et une  d€uxiàme  en  septem~re 1967. 
Le  premier objectif du  comité  a  été  l'éta~lissement d'une déclaration 
fixant,  en termes  généraQX,  les principes â  suivre en matière  de  lutte contre 
la pollution de  l'air. Un  projet de  déclaration a  été  adopté  au  cours de  la 
-
deuxième  session du  eomi t 5  (septembre  1967)  et sera prochaine:nent  soumis  au 
comité  des  mir  ... i'stres.  Lé1  déclaration ne  pourra être diffusée -que  lorsqu  1 elle 
aura reçu l'approbation du  comité  des ministres. 
Le  comité  d'experts  e_  établi un  programme  de  travail en tenant  oompte 
de  i•nrgence  de  certains problèmes  et de  la possibilit6 de  les r6gler sur 
tune  base  internation~le. Six points  ont  été retenus et répartis entre deux 
so·~-comités,  do  la manière  suivante  : 
...  ; ... 
(1)  Extrait  d'une note  du  secrétariat général  du  Comité  de  coopération 
pour  les  ~estions municipales et régionales  (doc.  CE/LOC(67)  3 du 
3  novenbre  1967). - sous-comité n°  1 
- sous-comité n°  2 
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appareils  de  chauffage 
limitation des  émissions 
corréle,tions  entre pollution et urbanise,tion 
p~oblèmes frontaliers  de  pollution 
install~tions  import~tes du  point  de  vue  de  la pollution 
droit à  la réclamation des  habitants du  voisinage. 
L'importante question de  la pollution par les automobiles  ne  ~igure 
pas  dans  ce programme;  en raison de  l'avancement  des  travaux de  lu Commis-
sion Economique  pour  1 'Europe  des I;ations unies  (Genève),  le comité  a  estimé 
préférable de  ne  p~s la traitero 
La méthode  ~~i préside  aux  travaux du  comité  d'expe~ts cor.3iste  essen-
tiellement à  comparer  les législations nationales actuelles  en vue  de  dégag~,r 
des  bases  eommunes  susceptibles  de  faire  1 'objet  de  recorm:1anclations  aux  gou-
vernements  ou  d'accords internationaux. 
Le  comité n'envisage pas  d'entreprendre  des  études  de  eare..ctère  théori-
que  ou  technique,  mais utilise les études faites par des  orzanisations inter-
nationales  (telles  que  l'OCDE,  la Commission  Economique  pour_ l'Europe  à 
GenBve,  l'Organisation Météorologique  Mondiale,  etc.). Le  comité est  soucie-~ 
d'éviter les  doubles  emplois  dans  les travaux  entrepris~ 
Le  rBle  du  cowité est  donc  essentiellement  de  mettre  en  oeuvre  une 
législation appropriéG  pa,r  c..ccord  nutuel entre les EtHts  memln•ct.  Le  c0mi té 
entend collaborer avec  les  a.utren  comités  dt experts  du  Conseil  de  1 ':surope, 
spécialement  le Comit0  Européen  pour la sro1vegarde  de  la nRt~re et des 
ressources naturelles et  le Comité  de  Coopûration pour les  qu€stions  munici-
pales et régionales. 
7.2.  Activités du  Conseil de  l'Europe  en m:1tière  de  lutte contre la pol1utis>n 
de  1 1 eau  ---
Dans  son document  "La lutte contre la pollution des  eau;{  douces",  paru 
en 1966,  le Conseil  de  l'Europe  expose  les problèmes  posés  à  l 1:8urope  par 
... / ... 
. -i.· 
-, 
#  •  ...  ,.  ... 
...  :  . ...... 
l'exploitation de  ses ressources en eau et par_ la polluti.on çle  celle-ci. Il 
' 
instste sur l'opportunité d'intensifier en  ~pe  la lutte contre la pollu-
tion des  eaux. 
A cet effet,  l'assemblée o6nsultativè  sèru.met  üne  série de ·:recommanda-
tions détaillées portant  su~ 1'  action à  entreprendre. : 
pour faciliter la prise de  conscience  du  problème; 
- pour  ~usciter dens  les  p~~ membres  l'adoption de  dispositions législatives 
et administratives  indispensab~es pour la lutte  contre la pollution des 
eaux douces. 
7.2.1._Action  f~vorisant- la prise de  oonseienoe  du  problème 
En  preMier lieu,  l'assemblée entend  suscit~~ un  mouye~ent  ~'?P~nion 
qui  favorisera la prise de  conscienee  du  problème·.- La  q.iff·q.sion  du  rapport 
"La lutte contre la pollution des  eaux  douces"  cons ti  tue·  la; première  étape 
d~ cette campagne  d'information.  La  deuxième  étape  en  est  1~, rédaction et la 
prqmulgation d'une  charte de  l'eau. Cette charte  éno~ce sous la forme  d'une 
.liste de  principes simples,  les  ~otions de  base  que  chaque  citoyen doit 
avoir,  concernant  1'  eau et le danger  que  représente sa pollution. Ce ·  dOQ\UD.ent 
- .  . t  .  )  ~ 
sera.promulgué  au Conseil de  l'EUrope  en mai  1968,  au  cours  d'une  cérémonie 
solennelle,  propre  à  frapper l'opinion publique,  en présence  des  plus  émi-
nentes personnalités du monde  scientifique,  politique,  économique  et oulturel, 
qui  lui apporteruient ainsi leur caution. 
Da.:t?-s. le  pr6ambul~ de  ce  ~exte,  on  relève  crt:te  =~  "la lutte contre la 
pollut~Qn des..  eaux relève  fondame~taiemen~ des  pouvoirs  pubi:Ï.c~ et exige 
1o  •  '  • 
une  collaboration internationale systématique.  •••  La  ~~tte 'contre'ia pol-
lution des  eaux a  pour objet de  p~é~erver, dans  toute-la.mesu~e  :d~ possible, 
ie~ qualités naturelles des  ·e~~~ de  surf~ce et des  eaux  souter;ai~~s en  vue 
de  la sauvegarde de  la santé publique et en vue  de  leur emploi, -notamment  : 
.  ..  ; ... ........ 
peur la production d'eau potable de  bonne  qua.li  té et d tun prix.  .. de  revierrt 
raisonnable; 
pour la conservation de  la faune  at de  la flore,  aqQatiques  et autres; 
pour la production d'eau à  usages  industriels,  au besoin moyennant  un 
traitement  qui  doit être économiquement  rentable; 
pour l'irrigation et la consommation  animale; 
à  des  fins  récréatives  compte  tenu des  exigences  de  l'hygiène et de 
l'esthétiqaeo 
·, 
La  coopération internationale dans  le domaine  de  la lutte contre là 
pollution des  eaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la recherche,  la formation 
d'experts et l'échange d'informations,  devrait  ~tre renforcée avec l'aide 
des  diverses  organisations  internationales intéressées". 
7.2 .2. Action tendant  à  sus  ci  ter dans  les  pays  me~es 1'  adoption  des  dispo-
§..!funs  législatives et administratives  indispens~bles pour la lutte 
contre  la pollution des  eaux douçes 
La tâche  essentielle du  Conseil  de  l'Europe  dann  la lutte contre la 
pollution des  eaux consisterait à  fêire  admettre  par les pays  membres  un 
certain nombre  de  principes  qui  devraient  oonstituer le fondement  de  leurs 
politiques et de  leurs législations dans  ce  domaine.  L'exemple  des  wSA  où 
une  "loi-type" sur la lutte contre la pollution des  eaux,  préparée par les 
autorités fédérales,  a  amené  progressivement  une  certaine uniformité dans 
les  législations des  différents Etats,  est un précédent  encourageant  pour le 
Conseil de  l'Europe. 
Pour  l'assemblée consultative,  l'objeetif idéal à  atteindre serait une 
''convention européenne"  élaborée  dans le cadre du Conseil de  1 'Europe et 
susceptible  d'~tre acceptée par tous  les  p~s membres  du  Conseil de  l'Europe. 
Cette "convention",  basée sur la "charte de  l'eau" devrait  contenir 
. .  ./  ... .. 
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- dos ·principes directeurs  ..  des_tinés  à: ,or~enter ·l(is  JJ;gisla.tipns natio-
•  •  IJ  ~  '  • 
nales  ; 
des  règles  de  droit permettant  dé·r~soudre tous les problèmes  qui  se 
posent  entre Etats et. qui  relèvent ·de  la. pollution des  ea.ux  ; 
les lignes directives d'accords  à  qonclur~ entre  pays riverains pour 
la protection des  eaux contre la pollutio~. 
~3· Activités  du  Conseil de  l'Eurepé  e~ matière  de  lutte contre  le bruit 
La lutte contre iè bruit  a- fait  l'~bjet d'étude  dans  le  cad:rte  du 
Conseil de  l'Europe.  Des  principes concernant  la lutte contre le bruit 
ont  été  dégag~s et  feront  l'ob)et de  publications dans  un  proohe  avenir. 
3~ L~or~a~fsation de  coopératiom et  de  d&veloppement  écçnnmigue  (OODE) 
1-un des prineipaux objectifs de  l'OCDE  consiste  à  promouvoir 
l'ex~ansion économique  des  pays  memb~es.  La  recherche  scientifique est 
considérée  éomme  un  éléme-nt  essentiel et l'un des  facteurs  primordiaux 
4~ d6veloppeœent  ~conomique  :  le  comité  de  la recherche  scientifique 
ll,e  1'  OCl'E  a  cré8  des  "group<;;s  de  recherche  en  c~-at.ion" formés  d'ex-
t  •  ~  •  ' 
ports qui  établissent  un  programm~ .  .d' âtude  __ c-onunun,  et répartissent entre 
e~ les.travaux nécessaires  à  sa réalisation,  compte  tenu  ~es possibilités 
ou  des  facilités  d0s  différents làboratoires  ou  pays participants.  Les 
rechvrches  sont  effectuées  dans  chaque  laboratoire  choisi et des  réunions 
sont  organisées  en. vue  d' examinor le  à  progrès réalisés et l.ea."r_é.suliat.a._. 
obt~nus. 
U~ groupe  de  travail P?ur .1 'étud.e  ..  ?.es  méthodes  de  mesure  et 
. d'  enq~êt~_ en matière  de  pollut,ion  atmosphérique  a  tenu sa dernière  réunion 
~n octpbre  1963._ Suite  à  cette réunion  un  rapport  d'activité  a  été publié 
·;résumant  les travaux effectués  concernant: les méthode:s  de  mesure  de  la 
fumée  de  l'anhydride  sulfureux,  de  l'anhydride  sulfurique,  des  hydro-
carbures et des  fluorures. 
.  ...  1  ... Un  nouveau groupe  de  travail pour l'étude de  la pollution de  l'air 
s'est réuni  en 1965  et en 1966.  Il avait  pour mandat  : 
1.  de  p~ooéder à  des·  recherches sur l'origine et la distribution de  la 
pollution atmosphérique  dans  les régions urbaines,  par le moyen  de  techni-
ques  d'enqu~tes en relation avec  les différents facteurs  qui  peuvent 
influenoer oette distribution; 
~. de  p1~oéder à  l'étude des  problèmes  scientifiques relatifs à  la pollution 
de  1'  air so·ulevés  par les recherches définies  ci-dessus  ( poin·t  1); 
3.  dtorienter les problèmes  d'urbanisme  et de  réglementation administrative 
en fonction des  résultats de  recherches définies oi-dessus. 
Actuellement  le comité  de  la coopération dans  ln recherche a  quelque 
peu modifié ses programmes  quant  à  l'organisation de  ses  programmes,  en 
raison de  l'évolution des besoins  des  pays membres  d&1S  ce domaine.  Il est 
proposé en conséquence  au  comité  de  eoncentrer san attention sur la recherche 
que  requiert la définition des  critères scientifiques qui  permettront 
d'émettre un  jugement  sur l'établissement de  normes  de  qualité de  l'air. Une 
réunion exploratoire se tiendra en mai  1968·  pour  examiner les détails du 
•  c 
mandat  et les activités que  le groupe  devra entreprendre  pou~ l~_mener à  bien. 
Le  groupe  de  la coopération dans  la recherche,  composé  de  hauts  fonc.tipnnaire-s~.._,_ 
chargés  du  contrele de  la pollution de  l'air,  a  pour mission d'établir un 
rapport pour faire savoir à  leurs  gouvernements  respectifs,  av&~t la fin de 
1969  si les méthodes  d'examen et de  gestion des  pra  blèmes,.  ~e pose  la qu.a.li.té 
de  l'air, sont  souhaitables et  rée..lisables~  De  plus,  le groupe  devrait faire 
part du  rôle que  la coopération internationale pourrait  jouer par rapport  aux 
programmesnationauxc 
Il est proposé pour obtenir une  première  estimation de  la situation, 
d'entreprendre  en  coopération,  jusqu'en automne  1969,  les quatre  études 
suivantes qui serviront  à  fournir au groupe  de  recherche sur la gestion des 
problèmes  de  l'air, la documentation dont il a  besoin pour son rapport  aux 
gouvernements  : 
...  ; ... 
' .  ~  ~, 
1 .  ' 
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- 'bescins néceszités pà.r  les recherches sûr la me'stire  des  polluants de 
l'air des  zones  urbaines; 
recherches  devant  permettre  de  comprendre. les procédés  qui  établissent un 
rapport  entre les émissions et  le~ n~veaux de.  poll~tion ~biants observés; 
- recherches nécessaires pour déterminer les  effets de l'exposition aux 
polluants spécifiques; 
recherches nécessaires en relation avec  les systèmes  aptes à  oontr~ler 
les émissions. 
Q 
• 
0 
Le  programme  de  recherche sur la pollution des  eaux  es~  ~o~tellement 
mis  en oeuvre  par un groupe .plénie,..  de travail.  Les  travaux en  oours  concer-
nent  notamment  l'étude de  : 
- l'autopurification des  cours d'eau; 
l'effet des  subst~1ces toxiques  sur la vie aquatique; 
la pollution de  l'eau par les détergents synthétiques; 
l'ex~~e~ bactériologique  des  cours d'eau; 
la détermination des  matières  solides  en  suspension; 
l'étude des  méthodes  d'échantillonnage et la comparaison de  certaines 
méthodes 'd'analyse; 
~ l'épuration des  ~élanges des  eaux d'égouts domestique  et des  eaux 
.  ~,.  •. 
d'égouts industriels; 
•, 
- l'eutrophisation des  eaux de  surface; 
la documentation scientifique. 
.  ..  ; ... 
• De  m~me que  dans  le cas  de  la pollution de l'air, le groupe de recher-
·che  sur la pollution de  1'  eau de  1 'OCDE  a  changé  '1 • orientation de  sa poli ti-
que.  Un  "groupe de  recherche sur l'aménagement  de  l'eaun  a  été créé fin 1967. 
Ce  groupe,  composé  de  délégués  gouvernementaux choisis pour exprimer le point 
de  vue  de  leur.pays,  a  notamment  reçu pour  t~che de  passer en revue  les 
programmes  existants à  l'OCDE  et d'établir les objectifs et les séquences  des 
futures  études  dans  le secteur de  la recherche sur l'eau. Les  travaux des dif-
férents  secteurs envisagés  au  paragraphe précédent doivent  se terminer au 
plus tat et faire l'objet d'un rapport  faisant le point  de  la question.  Ceci 
afin de  permettre au groupe  de  recherche sur l'aménagement  de  lfeau d'en 
discuter à  la lumière des positions nationales en matière  de  politique de 
l'eau. 
De  plus il s'est avéré  que  souvent  les mandats  des  groupes  de  recherches 
étaient assez mal  définis au départ;  ce  qui  a  entratné des  lenteurs excessi-
ves  dans  l'élaboration des  progrc~es précis.  De  s~ne,  la collaboration entre 
divers instituts de  recherche s'est heurtée  à  des  difficultés d'origine budgé-
taire. Il était nécessaire,  pour  le laboratoire intéres3é de  demander  à  son 
administration un budget particulier pour  le programme  de  l'OCDE,  ce  qui  a 
encore  entraîné un  nouveau  ralentissement  des  travaux par l'absence de  sup-
port financier disponible pour. .  .s.out.enir  les.  .. actions  __ de  .. reoherche. 
0 
0 
En  ce  qui  concerne la lutte contre  le bruit,  l'objectif du  programme 
en coo?ération de  l'OCDE  sera d~ fournir  aux autorités publiques  des  pays 
membres  les  éléments nécessaires.  pour parvenir à  une  approche globale 
concernant  la recherche sur la lutte contre le bruit urbain.  Les  points les 
.. ·:.plus  importants de  oe _.programme  sera-tnt _la.  déterm.ina.t-ion~fte.ts_  des-bruits 
-- .  '  ..  .  ... 
sur les individus èt. sur là oolllrllU!lauté, ..  +~ fixation des  nivea.lJ.?C  de bruit 
d'exposition et l'établissement des  niveaux de bruit maxima qu'il sera per-
mis-·d '-émettre. Néanmoins il est possil>le  c;l' ~nvisager _1' étude :des moyens  de 
lutt~ contre le bruit· aveo -une  autre-.·appro~he. Une- étp.de  approfondie devrait 
~tre faite avant·de·décider de  1a·méthodol9gi~ la plus adéquate. 
En  oe  qui  concerne  la. .déf-inition de': 1'  action en~~ée.  une  réunion 
d'experts désignés par. leurs; gouvernementa se tiendra en mai  19~8. Le  but 
de cette réunion sera de  passer en revue l'état des  connaissances  en matière 
de  recherche sur le bruit urbain et de  discuter-- d.e..~la méthod.ol.ogi.e._nécessa.ire 
'  '.  •  t  • 
•  .....  • ••••  ~ ........  '  .....  '  •  "'"".  ,..,  •  , •• ,  .......  ,  •·  .. ,(,.  .........  ·~--·  4  - ......  - .... ,  ............ . 
à  urie  ·approche  d'ensemble  du probleme.  .  ..  ~:.,  .. 
Les  réunions ultérieures  du  groupe  de travail concernant la recherche 
sur le bruit urbain auraient pour objet  : 
a)  d'évaluer  ce  qui,  parmi·.les  connaissances. ~ctuelles, _pourrait_ @tre 
directement utilisable et de déterminer les besoins  de  la.recherche pour 
chao~e des  étapes  de  la lutt~ oontre  le bruit; 
b)  de  formuler  des  procédures  types  de lutte contre le bruit. 
Les  résultats de  ces  travaux seraient présentés  au comité  avant  la fin 
de  1969,  sous  la forme  d'un rapport  aux  gouvern~~~nts.....  ,  ,,. ..  .:::· 
~ 9-,.. Organisation internationale de riormalis·ation  (ISO)·· 
L'ISO,  par l'intermédiaire de ses  comités spécialisés et des  associa-
tions ·nàtionales  de normalisation qu'il pa  trone,  s •·est  préoC'cupé  des  problèmes 
posés  par·les caractérisations de la·pellution de- l'air, de-la pollution de 
1'  eau et des  nuisances acoustiques.· 
Il s'est penché principalement sur lès p-roblèmes  de mesure  de bruit 
et  a  établi des  recommandations.  Le  comité  "acoustique"  comprend plusieurs 
...  ; ... 
.  ~ ,1 
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groupes  de  travail chargés  de  l'étude des niveaux sonores et de  bruit  dans 
la construction de  l'industrie,  !.'habitation et l'aéronautique. 
L'ISO  et ses membres  adhérents  se sont  préoccupés  des  normes· relatives 
à  la pollution atmosphérique et de  définir certaines méthodes  de  mesure 
concernant  principalement  les matières  en suspension. 
L'analyse des  eaux d'alimentation est aussi normalisée par des  recom-
mandations  de  l'ISO et des  membres  nationaux. 
10~  Activi~és de  la Commission  des  Communautés  européennes  dans· le domaine  de 
v:a:.-.~s• 
la r'echerche  sur les nuisances 
Les  actions  de  la Commission  se sont  développées  dans  deu.x  orienta-
ti  ons 
- protection contre les risques  des  nuisanees  industrielles (activité de  la 
CECA); 
-action contre  le  ~isque nucléaire  (acti~ité de  l'Euratom). 
10.1. Activité de  la CECA. 
10·H.l.  Introduction 
L'article 55  stipule que  la Haute Autorité doit· encourager la reeherche 
intéressant la sécurité du  travail. 
La  Haute Autorité a  fait usage  des possibilités que  l11i  offre le traité 
en  encourageant  tout spécialement  les recherches  sur l'hygiène et la médecine 
du  travail,  la traumatologie,  la prophylaxie,  la thérapeutique et la réédu-
cation professionnelle,  ainsi  que  celles concernant  l'ergonomie et les 
aspects  humains  de  la sécurit~. 
.  ..  ; ... .. 
·~  •-t.  • '- ......  '  • -.  :  ... 
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Cette action est menée  en liaison et,  daas  des  oas particuliers,  en 
coopérat·ion non  ·s~~lerilent  aveo les  aut~es Comin~utés, mais  encore  avec 
d  ~autres PS\Y"S  et les. organisat.ions  int~!-~~tionales intéressées,  parmi les-
.  ' 
quelles on  doit ·mentionner spécialement le Bureau international du travail, 
.  . 
le Consèil de ·1 '~opè, 1 'Organisation 'mondiale de  l~- santé èt 1 tOrganisation 
de  coopération et de  développement  économique •  . 
'. 
Les  grandes  lignes de  l'action de  promotion scientifique ainsi que  le 
détail des  programmes  de  médecine,  hygiène  e~-~éourité du  travail ont  été 
décrits dans  le document  intitulé "Politique de  la Haute Autoritô dans  le 
"domaine  de  la promotion des  études èt recherches  concernant !•hygiène,  la 
médecine  et la sécurité du  travail  Luxembourg  1966". 
10' .i.2. ActiOn  de·  prorrk)tii.n  s_c:i.entifÎque  dans  te~aine des  nuisances 
Dans  1'  aperçu des  problèmes déjà étudiés  ou en -co~~~-- d'  étude  ___ i.l_~ 
· -''ra:i't  mèntfori'e:x:oltisivement  des  nuisances industrielles et de leurs effets 
sur l'homme. 
Les  reche~ch~s effectuées et en cours  avec  quelques  inàioations sur les 
résul  t ars--d:~1r-ë  bt  e:--:;s 
------~-~---------
• '  ~  1  ••  •  •  ~ ·~  i  .  . 
A.  Les  recherches  de  physiologie,  de  psychologie  et de  Eatholog~ 
a)  Sur  les affections respiratoires dues  aux poussières 
Les  recherches  que  la Haute  Autorité encourage  concernent  entre 
- les recherches  étio-pathologiques et cliniques sur les pneumooonioses---d.a.n.s.._  __ _ 
. les mines  et en  e.~dérurgie.; 
les recherches  sur· la fréqUènce  et les manifestations  de· ta·bronohite 
chronique et de  l'emphysème. 
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Afin de  pouvoir connattre  les causes  et la fréquence  de  ces affections, 
dans  les diverses  collectivités soumises  à  des  facteurs variables de  l'en-
vironnement  (pollution'  de  l'air' gaz  irritants'  tabac) ou  à  d  1-SJ.lires _  _in:fl.u.enees·  ---
nocives,  une  enqutte  épidémiologique est-actuellement lancée. 
Un  nouveau questionnaire  européen a  été spécialement  élaboré en  1967 
afin de  permettre l'exploitation des  données  par ordinateur. 
Les  notions nouvelles  concernant la nocivité des  poussières ont  été 
mises  à  profit dans  les mesures  de  prévention du  risque pneumoconiosique. 
La  surveillance médicale  des travailleurs a  bénéficié des  progrès ie 
la physiopathologie respiratoire.  Gr~ce à  la normalisation des  épreuves 
fonctionn~lles, la standardisation des  appareillages et l'établissement des 
valeurs  de  références pour les volumes  et débits respiratoires,  un bilan 
fonetionnel  précis est devenu  réalisable en tant  que  méthode  de  routine. Elle 
·donne,  en outre,  une  base objective aux  grandes  enquêtes  épidémiologiques  qui 
viennent  de  prendre  leur départ  dans  le cadre des  investigetions sur lea ef-
fets  des  nuisances  atmosphériques. 
notamment  o  de  de  carbone  az nitreux 
- méthode  de  dosage; 
étude clinique chez  des  groupes  de  travai  ~ ·,  _.  ·· ..  :~::  exposés  auJc  gaz  et 
émanations  nocives; 
dride 
recherches  sur les effets des  fumées  toxiques  produits  lors des  opérations 
de  soudage. 
Les  méthodes  de  dosage  ont  été perfectionnées  en ce qui  eoncerne  les 
gaz  toxiques et oer·taines  substances nocives  telles  que  le benzo - 3-4  pyrène. 
Parallèlement les  études  physiopathologiques  ont  permis  de préciser le méca-
nisme  d'action sur l'organisme  humain  des  différents gaz. 
.  ..  ; ... r,. 
...  •'  f f  ~; 
:  ~- . 
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(:~)  S& ies effets de  la contrainte  them~sple ··-
.. 
:.·  d.ès  recherches sur les facteurs  ciima.ti<iues  responsables  de  la contrainte 
· thermique; 
-des recherches  sur les moyens  de  protection contre la chaleur radiante; 
-·des rècherches sur la tolérance au travail an ambiance ··chaude. 
En précisant les ·limites de  tolérance peysio.logiques  de  la contrainte 
thermique  au  oours  du  travail, il a  été possible de  prendre des  mesures 
eoncrètes  en  ce  qui  concerne  le-temps du  travail,  les. pauses  ~t les moyens 
de· protection individuels et collectifs. Les  recherches ont  également  apporté 
les indications sur 1 'hygiène alimentaire des  tra.va.illeura. en.:..ambianOO-·'Ohaude. 
~  -
d)  Sur les effets de  la contrainte  .. sonore 
... .,: ....... :-.... les.  ... re.eherehes  .. aur  .~a ·possibilité de. la. .compréhension .dè __ la._.p~role dans 
les postes  du  travail; 
.  .  .. 
les recherches sur la surdité  p~ofessionnelle; 
- les.recherches sur les effets somatiques  du  bruit  (action du  bruit sur le 
systèm~· neU+~vêgétatif .et  les fonctions  ~rganiques)  • 
. 
En  outre des  travaux particuliers sont  en  cours  dans  le cadre des 
programmes  ":f'act.eurs  humains  - sécurité" et du  programme  "ergonomie".  .  ~ 
Les  é_tud~s  de  1'  effet de  masqu.e  u.\oo,  ··rut  t · orientent certains· secteurs 
extr~mement bruyants vera  cles  systèmes  de  signa.lisa.tl.on autres  qu  t acoustiques. 
On  a  pu  mettre  en  évidence des  modifications significatives du  système 
ci.rculatoire.  Les  manifestations de  vasooontriction surviénnent  déjà pour des 
int~ensi  tés relativement modérées  de  1 'ordre de  65· db.· 
...  ; ... 
--........... --
Au  fur et à  mesure  que· le bruit devient plus  intense,  l~s·· manifesta-
tions neure-circulatoires s'accentuent. Des  enqu~tes chez  des  travailleurs 
de  la sidérurgie ont révélé  que  les travailleurs occupés  dans  des  secteurs 
t 
bruyants présentént une  symptomatologie  circulatoire plus fréquênte  que  les 
travailleurs oooupés  en milieu peu bruyant. 
Dans  les postes de  travail exigeant  des  aptitudes mentales partioulières 
telles .que  la vigilance,  le bruit a  une  influence perturbatrice sur les acti-
vités comportant  des  responsabilités  pa~ticulières. 
L'étude  enoéphalographi~e et.  les  épreuves  plétysmographiques ont 
montré  que  durant  le sommeil,  l'organimaa n'échappe  pas  aux influences nocives 
du  bruit. 
B.  Les  recherches  d'hygiène industrielle 
... 
.. 
a)  Recherche  concernant  la lutte technique  contre  les 2oussières  dans  les mines , 
Ces  recherches  ont visé notamment  l'élaboration de  procédés nouveaux 
et le perfectionnement des  procédés  existants pour la mesure  des  poussières 
- pour la mesure  des  poussières et l'étude de  leurs earaotéristiques; 
- pour la lutte contre les poussières  dans  les mines. 
En  outre,  des  recherches  épidémiologiques  confrontent simultanément, 
sur de  longues périodes,  l'évolution des .ims.ges  radiologiques  chez  les mi-
neurs et les caractéristiques de  l'empoussiérage professionnel. 
Les  recherches  ont  permis  d'améliorer les procédés  de  lutte technique 
contre les poussières se dégageant  à  l'oceasion des  diverses  opérations  du 
fond.  La  mesure  des  poussières  a  été perfectionnée de  manière  à  l'adapter aux 
conditions du  travail du  fond. 
.  ..  ; ... 
'"-~-
~'-....._ ,. 
Lès  rechc!'ches ·épidérÎiiologiques ·ont ·donne  des  ·indications précises 
$iûr ·lès· oondi ti  ons ·a.e  développement·  des  pneuni6con:Loses. 
b) .Recherches  dans  le domaine  de  la lutte technique contre les poussières 
et les gaz1 
rés~duels dans  la sidérurgie 
Le  nouveau  programme  de  1967  prévoit des  recherches dans  les secteurs 
suivants  : 
Recherche  appli~ée 
détermination de  la nature et de  l'importance de  la pollution atmosphérique 
à  l'intérieur et à  proximité de  l'usine; 
- élaboration de  nouveaux procéd6s  destinés  entre autres à 
- éviter la production de  poussières,  fumées,  vapeurs  ou  gr'.Z; 
~ capter et abattre les  po~~ières, fumées,  vapeurs  ou  gaz; 
assurer la protection individuelle des  travailleurs. 
Rechercne  fond~~entale  ---
études et recherches  tendant  à  l'amélioration et à  l'harmonisation des 
· techniques  dè me.sures; 
études et recherches  tendant à  l'am~lioration des connaissances ·concernant 
notamment 
- les principes de  la captation et de  la précipitation des  poussières,  fumées, 
vapeurs  et gaz. 
En  ce  qui  eoncerne  la lutte contre les poussière:;;  en aidôrur.;ie,  dcG 
perfectionnements  ont  été apportés  aux méthodes  de lutte appliquées. à  dive~ea_ 
.  "-, 
.  opératio}fs·. t'elles que .la réfecti'on 'des fours,  la préparation ·des  lits de  fu- ""--·. 
.  '  ~..  '  .. .  . i  '  . '  .  '  .  '  . .  .  .  '  . 
sion,  le concassage,  le criblage des mineraiç  ou.enoore  ~~agglomération  • 
...  ; ... lOO-
.  L'élimination de_s  fumées  rousses,  par captation et fil  tre.ges  divers  a  été 
étudiée  dans ses  applioa.tions  aux convertisseurs,  aux fours  électriques,  ~ux 
cubilots,  et aux  divers types  de  four de l'industrie cétallurgique.  ! 
Des  reeherohes sur les moyens  de  mesurer les  émissions  de  poussières 
et de  gaz ont précisé les caractéristiques requises  pour appareils,  ainsi 
que  les méthodes  de  mesures  adaptées  aux dispositions des ateliers. 
1Q.l.3  •. Aotion d'information 
Les  recherches  concernant  les nuisances  ont  donné  lieu aux diverses 
modalités  d'information qui. ont  été systématiquement  appliquées  dans  le 
cadre  des  activités  de  promotion de la CJOOA  en matière de  médecina,  __ _d!~iène 
et de  sécurité: 
- la CECA  met  à  la disposition des  milieux intéressés  des résultats ies 
travaux encouragés  (une  lis.te exhaus.ti1!B--d.es---ti.rés-à-part-des publications 
peut être communiquée); 
- diffuse  les  rensei~Lements puisés  dans  la littérature médicale  (un 
bulletin analytique de  documentation médicale paraît depui5 plusieurs années 
sous 1'  égide de  la C:IroA); 
élabore des  synthèses  des  travaux encouragés  et destinés  à  toutes  les 
instances  responsables  de  la prévention .des  risques professionnels  (l~ 
liste des  ouvrages  de  la CECA  est  consignée  dans  une  brochure spéciale); 
diffuse des  publications intérimaires à  cadence annuelle; 
organise des réunions  d'_information  él~rgi~s~ 
Il convient  de  souligner-qu' indépendamment  des·-progranunes  ci-dessus 
évoqués  une  recherche est. en cours- dans--~e-- but  de  l'éali ser l,a.-désulfu-
ration du  charbon. '-
, 
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D'autre part,.·· les travailleurs·  eux-m~mes ont bénéficié .d'informations 
substantielles au  cours ·de  réunions organi·sêes · dans  le but  de.  provoqu,er un 
dialogue entre les chercheurs  et les membres ..  du  personnel. 
Des  petites. pl,aquettes:· Q.e.~~~i~~~i.91f sur la _silioC?se_  (déjà parues) 
sur le bruit et le travail en  ambiance  chaude  (à parattre) sont destinées 
à  donner un  aper9~·général des  progrès réalisés daris  la lutte contre les 
nuisances. 
1' 
fn. 1.4. ·Conclusions 
Progrès réalisés dans  le  dom~ine de  la p~iclos~!l de  la_ps~oholosie et de 
la pathologie 
-"""""'  ...... 
.. 
En  matière. de  pns~oconioses les recherches  ont.permis  d1organiser sur  '-, 
des  bases scientifiques les mesures  médicales  de  caractère prophylactique et 
thérapeutique et de  fournir des données  biologiques  aux hygiénistes  chargés 
de  la lutte technique  contre les poussières. 
En~~~~e de  El~Z toxim1es  des  progrès  ont  été enregistrés,  non  seule-
ment  sur le plan scientifique mais  pratique  (détection des  sources  acciden-
telles de  dégagement  d'oxyde de  earbone,  mécanisation dispensant de  la pré-· 
sance  h~ine, utilisation d'appareils spéciaux de  protection) • 
..  En  matière· de  contrainte thermiQU;e  l'  é~  des  réactions· physiologiques 
ch~ les  travaille~s en  ambiance  chaud~ a. orienté plus· efficaeem~nt les mes11res  ~ 
de  défense  contre. la contrai~te thermique subie  p~ les  trav~lleurs de  la 
CECA  et les sauveteurs. 
En matière  de.  contrainte sonore les études  et. recherches  ont  permis 
de  préciser les  co.mposante~ du  q~i  t,,  ainsi que  le~  rép~rcussions_. physiolo-
giques  du  brq.it  chez  le·s  mineurs  et. dans  les at-eliers  sidél1.1X'~qt+es .. et à 
améliorer la prévention. 
.  ..  ; ... -1œ-
-· 
Ces  données  nouvelles sont utilisables non  seulement  par les médecins, 
mais  aussi par les constructeurs  de  machines,  les ingénieurs,  les architectes,  • 
etc. et en vue  d'apporter tous les aménagements  utiles pour djmjnuer le bruit  ~ 
et atténuer ses  influences nocives. 
Progrès réalisés dans  le domaine  de  l'hygiène industrielle 
En matière d'hygiène industrielle les recherches  on~  09~tribué à 
l'amélioration substantielle des  conditions  de  travail,  par des-mesures  de 
. prévention appropriées._ Cette amélioration a  pu  @tre  évaluée d'une manière 
précise par des  statistiques,  qui  ont  montré,  non  seulement une  régrQssion 
dans  la fréquence  des  oas  d'affections  sp~~ifiques, mais  aussi  dans  la durée 
d'évolution de  celles-ci. 
Les  résultats ont  été atteints gr11oe  à  la mise  en pratique  d'un--ce~ 
tain nombre  de  techniques  appro-priées  et souvent  compl.émenta.ires_  • 
• 
•  • 
Les  progrès réalisés,  dont  la note ne donne  qu'un aperçu sommaire,  ont 
été acquis  gr~ce aux possibilités particulières de  promotion,  de  eoopéfation 
et de  financement  données  par le traité instituant la CECA. 
Cette action menée  depuis  1954  avee  la collaboration des  milieux  sq~en­
tifiques,  professionnels,  e~  ~ouvernementaux a  pe~is à  la CECA  de  créer des 
services spécialisés  dont  les fonctionnaires  possèdent  une  expérience confir-
mée  cies  problèmes  à  l'étude et des  modalités _d'administration et de  coopéra-
tion sur le plan européen. 
.  ..  ; ... 
1  1 ... 
1 
'.t 
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19.2.  Activité d  'Eurato~ dans ·le domaine·  des  nui-sances  (1) 
~-. ·  ''1"0.2. .. 1._  Introduction générale 
Le  traité de  Rome,  qui a  créé la. Communauté  européenne  de  l'Energie 
Atomique  en 1957,  a  attaché une  importance particulière a la prévention et 
à  la protection contre le risque radioactif et a  permis  à.  la Commission  de 
mettre  en  oeuvre  dans  le domaine  spéoifiq\ie de  la "!.!l!isance  rad.ioaotive" un 
programme  d'actions administratj,.ves,  t~chni'ques et scientifiques,  que  l'on  ... 
peut regarder comme  un  exemple et une  illustràtion à  l'égard des  problèmes 
avec  lesquels votre groupe  est confronté. 
Afin de  rendre· plus perceptibles les résultats qU.e  nous  avons  obtenus 
depuis ·1958,  j ''essaierai de ·classer 1es informations  en utilisant les  m~mes 
.  .  t  .  '  ' 
rubriques  que  celles  qui  sont  appartiéS. au  COUrS  de  la diBOUSS:ion  de  Ce  matin, 
c'est-à-dire :  prévention légale,  études sur les êffe't's · peysiélogiques et 
psyohopathologiques,  prévention technique,  étude at documentation _et_rela-.... 
'  . 
-tions avec  les organisations internationales. 
Les  responsabilités confiées  à  la ·c·ommiS'sion  par le trtii  té. ·et  les 
oblig~tions qui  en découlent pour  le·s 'Etats membres  ont  oondui t  la ColllTlis-
(,•  •'  . 
s~on dans  la voie  d'~é~politique 'sanitàirè concernant  aussi bien les milieux 
industriels que  la ·population,  et à  créer,  pour·gérer ses responsabilités et 
"ses·  ~biigations; une  uni  té a.dminïstrati  ve  appelée  :  "direction de  la protec-
tion sanitairé",· distincte des ·autres' directions -~géi'iéraÏes.,de  la: Commission 
et  qÙi  a·  pu~  de  ce fait, 'approcher· avec  urié  unité  de~ conception et de  direc-
tion les problÔmes  de  réglementation,  de  contrele et de  recherches,  sous  le 
• 
tri  :t'le _aspe?t  de  la prévention,  de  la _prot.e.ot.ion_du. travailleur et de  1'  hygiène 
du  milieu. 
.  ..  ; ... 
(1)  Communication  du  Dr  RECHT,  directeur général à  la protection sanitaire 
à  la première réunion plénière du  groupe  spécialisé "Nuisances" 
- Bruxelles le 19.12.1967 104  ~  ..  . 
Si  j'insiste sur ces  caractéristiques,  c'est  ~'elles ont conféré à  la 
Commission une  plaoeprivilégiéeparmi les organisations internationales 
concernées par lea m@mes  problèmes et que  les résultata de _cette  action sont 
considérés  comme  satisfaisants. 
1(}2.2  •. Prévention légale 
Le  tr~ité confie à  la Commission  dans  sDn  article 2  b)  la mission 
d'établir dee  normes  de  sécurité uniformes  pour la proteotion._s.a.ni.:taira de 
la population et des- travailleurs~~t de veiller à  leur application. 
En  fonction de  cet article 2 b),  un 'chapitre III du  traité, intitulé 
"la protection sanitaire",  définit dans  les articl.e:s--·30-.à·- -3~. comment  réaliser 
"-....... 
cet objectif de  portée générale;  les articles 30  à  33  précisent la,portée et 
le contenu des  normes  de  sécurité,  et définissent à  cet égard,  les  obligat~Q~ 
des  Etats membres. 
En  1959,  soit un an  après la date d'entrée en vigueur du  traité,  dPM 
normes  de  base fixant  les doses  maximales  admissibles et des  principes  de 
surveillance sanitaire,  étaient présçn .·.>·  .  .  < Etats membres  sous  forme-,_de  direc-
....... 
.. 
i 
' 
tives et ont  constitué leur point de {  •J,·i  'èlligatoire pour des  disposiÙOns...:_~ 
législatives ou  réglementaires d'application. A l'heure actuelle,  après  9  ~,-.  ~ 
) 
le bilan peut  ~tre regardé  oomme  très satisfaisant. Il existe de  très  nombreus~s 
dispositions spécifiques dans  les six Etats membres,  qui  appli~ent les  norme~ 
fondamentales.  De  plus,  les projets des dispasitions  étant  envoyés  à  la Co~ 
mission avant  que  ces  dernières ne soient  promulguées,  la conformité avec les 
normes  est assurée,  de  même  que  l'harmonisation des  dispositions  en~r~  ~lle$. 
Cet  édifice réglementaire  représente un  exemple  signifieatif de  la manière 
dont  peut être traité sur le plan de  la prévention légale un risque  industri~l 
conçu  dans  son ensemble,  o'e~t-à-dire aussi bien dans  ses  conséquences  sani-
taires en milieu de  travail,  que  dans  ses effets sur le milieu environnant • 
.  ... ; ... 
1. r 
}  ~  - ;  '  ' 
f  .  ~ 
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· _.  N'pus  ne  cons~-dérons pas  que  les normes  soi-ent.~ i.mmuables  et c'est la 
raison po~  lnqu~~le, au .fur et à  mesure  que  l'état de  nos  connaissances  pro-
,  .  -.- ·~  ' 
grass~,  d~s modifications. indispensables y  sont  apportées.· Dè  m~me, certaines 
;:  •  ~  • •  •  ''  1  ' 
lacunes subsistant encore dans  l'établissement des  normes  pratiques,  c'est-à-
•  j  •  •  •  • 
d~~· d~s ~orme~ ~érivé~~- des  normes  ~ondamentales,  sont  comblées  par un pro-
.  gramme. _de  recherches  .. co;ndui t  au  moyen  d~· contra.t's  d'association ou  de  .  .  ..  .  . 
..  ·contrats ·à  frais  .pa,:rt~és.  Le  meilleur exemple. en  est 'le contrât de  recherches 
qui,  depuis,8  ~s,  étudi~  ~'établissement des  nivea~.de contamination radio-
~·- aoti  ve  de  la oha!n~ aliment~ire et du  milieu ambiant.· D'autres 6ontrats d' étu  .... 
... d~s.  concerne~t-la contamination  rad~oact~ve des  mil~  Jna.rinS.,  ~-ea.:u.x  .. ..douoe.s 
et du  sol. 
••  .  iJ  ':. 
Je ne  puis,  sans  allonger ce  rapport,  énumérer  tous les sujets de 
recherche  qui  envisagent les effets des  rEijt'ànnements · ionis·ants  sur la matière 
vi  vante. et _.qui  ont.  pour but  final de  vérifier ou  de  modifier les notions  de 
••  ,•  1  '.'  ·- -,  '  •  ' 
· . base --s:ur. :1' ~rra<ti~~ion. et. la. métabolisme  de  radionucléides  dans- les  -organisme-s 
- viyants. 
~.  . .:  ' 
·,,• 
•' 
. Une  attention  particul~_ère dans  le  pr_o~amme de  recherches est donnée 
à  l'étude des  effets sur l'homme  et l'ensemble des;études 'se  rattache à  un 
:.,  ,- .  - ';  .  "  .  "  :-
secteur  i~ti  ~ul~ radietoxicologie  .• 
:' 
Mais  le:  programme  de  rech~rche couvre  aussi bien l'aspeet moléculaire 
'  •  1  ~  •  ' 
ou  cellulaire. de  l'action des  -~ayonnements,  les effets à  court terme,  les 
~ffe.ts .à  l?ng _ter~e  ,.  les  e.ffe~.s héréditaires,  que  les  études  sur le plan 
. : statisti~e. 
Ce  dernier point  a  été soulevé ce matin et correspond à  Une  préoccupa-
tion qui  est particulièrement vive dans  le domaine  àe la radio-prdection 
/ 
et de  la radiobiologie,  car les études  épidémiologiques  représentent une  base 
indispensable pour évaluer la nocivité réelle sur les.groupes humains  d'une 
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nuisance que  le progrès  introduit  dans  le milieu ambiant.  E11  ce qui  concerne 
les  radiati~ns, nous  nous  sommes  heurtés  à  la difficulté de  trouver des  groupes 
où  les radiations auraient  provoqué  des  effets décelables. Trois  études sont 
actuellement  conduite  :  l'une  concerne la leucémie,  l'autre les effets du 
~horotrast et la troisième intéresse un groupe  de  malades  traités au radium. 
Ce  qui  est essentiel pour que  de telles études soient significatives,  c'est 
qu'elles soient  envisagées  sous un angle rigoureux au point de vue  statistique 
et  que  notamment  la définition des  groupes  "témoi~" fasse  l'obj~t d'une  atten-
tion particÙlière.  De  même,  la mise  au point d'une méthodologie  qui soit à 
l'abri des  critiques,  a  demandé  un effort où nous  avons  été heureux te ren-
contrer la collaboration d'instituts spécialisés.  __ en._ é.tudes  statistiques. 
10.2.4. Prévention technique 
La  ~évention technique  à  l'égard du  risque radioactif s'est développé 
selon deux voies différentes. 
La  première  a  conduit la Commission  à  rechercher et réaliser une  harmo-
nisation et dans  certains  cas  une  standardisation des méthodes  de  mesure  de 
la radioactivité dans  les différents milieux où  elle présente un intérêt au 
point  de  vue  sanitaire. Les  activités des  différents  labora.toires  ont  donc 
été coordonnées,  de  nombreuses  réunions  d'experts se sont  tenues  - et se 
tiennent  encore - afin d'aboutir,  par la confrontation des  techniques sani-
taires et des  expériences  de  chacun à  rendre  comparables,  sur le plan  commu~_ 
nautaire,  les résultats des différentes mesures  effectuées  dans  l'air, dans 
l'eau,  dans  les aliments et chez  l'homme.  Il existe dans  les six Etats membres, 
un  réseau coordonné  de  stations de  routine et de  stations pilotes qui  ~esurent 
la radioactivité ambiante,  et qui  adressent  régulièrement  à  la direo~i~n de 
la protection sanitaire,  les résultats de  mesures  afin d'en  permettre l'étude, 
l'ana~se comparative et  l'établissemen~ de  moyennes  pour la Co~mxnauté  • 
.. .  .. ; ... 
.. r 
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•  A l'heure actuelle,  différents programmes  d'inter-comparaison et 
,  d'inter-:.étalonnage.sont  mis  ..  en oèuv-re  et,_.à  ,l'~c~elle  .. d.es.  six-:p~ys,. do~ent 
"  ... ,l  ,
1 
~.:  ~.  ~  ••  ,,  1  ··., ........  ~- ,  ••• 
_4es  rés-ql  tats.  partic\llièrell}e~~. ~~t.~re~s~ts!"  Il~  ..  s_ant  appelés  à  se dévelop-
..  ~er e~oo_r~  ~ 1.~ avenir. 
La seconde voie  coneernEl la  .. recherche qui. a,  Qomme .le prévoit notam-
•  '  •  •• t  ~  '  "'  • 
ment  .~'annexe i_  du traité dé  l.'Euratom,  été orientée yers  l'amélioration 
,..  •  ..  •  •  ...  ;:  ....  •l  '  • 
des .tll..spo_sitj.f's  de prévention et .de  protection co_ntre. ~e r;sque  radioae~if; 
.. ~  .  ...  ..  '  . 
à.  oe~.  é~ard, un  ~;ct~ur_ important d'études  .. est consacré .à  1~  ·dosi~étrie des 
r(\yo:qnements  et à.  11 interprétation des  d.oses 4l  •  ,,. 
10.2.5. Etudes  et documentation 
.. ·.,.·, 
Le  traité,  dans  son article 39,  a  prévu que  la Commission· doit étaplir 
une section de  documentation et d'études des  questions  de  protection sani-
taire. Cette section fonctionne  au sein de la direction de  ,~~ proteption sani- .  .  ·,  .  '  '  '  ~  .  .  ~  "'  .  .  -
taire et elle a,  d•une_façon.particulièrem~nt attentive et  dét~illée, .réuni 
•  ..  :  •  , ...  '  ~  •  '  •  •  ~  •  •  '  •  •  t  •  •  '  '. 
toutes  les  informatio;ns_ q-"J.ic_oncerr1ent  les  diffé~ents article_s·· du traité, 
.  .  .  .  '  ..  .  '  . .  ..  '  .,  '  - .  '  '  ' 
leurs  ~P~:lications  .. e:t  leur~.  ,-imJ?,lic~tions.  S,at'f~  ~air~s et  t;ec~iquese  ..  Elle .-publie 
également  régulièrement. des. rapports sur .le.  a.  ~iffél!'ex+4-~ac~,~~eme.n;tai.res.._ 
"  •  '  :  1  ~  •  •  '  1  •  - •  :.  • '  •  ,.  '  •  •  - •  •  • '  .._  ·'  • •  ...  •  •  •  '  •  4  '  • 
et scientifiques de la ~adioprptecti9n, 
.  ·~ .. ·  ~  '·.  ','  .  /  ..  .  .  .  ~~--
•  1  ...  , .. 
1Q2 .6. ·-Relations  ayee  le~  or&Lagnis.~~.iens .  internationa.lçs. : . 
?  •  ' 
Peut-~tre vai~-j.e surprendre  eer~ai.ns.  d~s partic:;iP<pl~S  (\~. eette .ré1Ulion 
en leur disant  @e nous  n'.avone  j_amais. été gênés  par un: pro.blème  de  dup.liea- .  .  :  .  .  . .  '  ~  .  ' 
tion ou par les_ activités des.  autr~s organisat;i.ons· internationales,_.,t_elle~ 
•  •  •  ~  •  •  '  •  '..  J  '  :.  •  •  •  "'  •  • 
que  l'OCDE,  l'AIEA:,  l'OMS1  l'OMM,  la lfAO_,  _pu_le .BIT.  Au  oontreJiJte,  tout  en 
'  '  .  .  .  ~~'  .  .  .  . . .  .  .  ... 
entretenant  avec elies les meilleurs.rapports sur  le.pl~ de  la collaboration 
:  .  .  .  '.  ~  {  .  .  .  .  . 
te.~hni~e  ·e-t'  scient~iicru,e,  nous  avons  t.oujour~ pu  dif~érenei<.?r.  nos  moyens ·.et 
.  ~ .  .'  ..  .  '~ 
nos réalisations.  ..  .  :  ~ 
.  Ên' effet, la,  C~~Ul?-~ut~ . a _rcç,u  d:~  _t:ra~.t,é  d~s  ..  missio~.  ,p~é-.~~13cs  ,_  beaucot;tp  .  '  ...  •'  '  ~  '  - '  '.  .  '  -~ .  ~  '  ..  - :  . .  - .  ~ 
plus· précises  que  celles qui  ont  été confiées à  d'autres  orJS~Satio~.  . .  :··  · 
...  ; ... lo8 
internationales  dans  le. domaine· de  1 'hygiène  du  milieu et  de  la protec-
tion dès  travailleurs.  Dès  lors,  en raison  de  sa vocation et des  moyens 
réglementaires et financiers  qui  ont  été mis  à  sa disposition,  1~ Com-
mission a  pu envisager  ses  initiatives d'une  façon relativement  origi-
nale et avec  des  objectifs bien  dé~erminés. D'autre part, pourrais-je 
citer à  titre d'exemple  qu'à de  nombreuses reprises,  avant  les-réunions 
des  comités  de  santé  publique  de  l'OCDE,  une  concertation  des  déléga-
tions  des  six Etats était organisée  de  manière  à  ce  que  les représen-
tants  de  la Communauté  présentent  des  propositions  coordonnées.  Si  je 
crois qu'il est essentiel  de  prendre  en considération des  propositions 
émanant  de  l'extérieur, nous  devons  concevoir et gérer le  programme 
en fonction  des  caractéristiques et des  impératifs propres  de  la 
Communauté. 
A ce  sujet nos  propositions  de  recherches  ne  peuvent  pas être une 
additi_on  de  propositions nationales  ou reprises  du  plan international 
mais  une  sélection et une  recherche  de  thèmes  originaux.  Un  choix 
doit présider  à  l'élaboration du  programme  et la détermination  de  ce 
.choix  i,mpose  une  grande  prudence  et une .plus  grande  circonspection, 
puisqu'il devrait aboutir  à  une  organisation .propre,  à  des  structures 
appropriées et même  à  des .engagements financiers.  Dès  lors, s'il faut, 
et cela va  de  soi, être ouvert  à  .toutes  les suggestions et inspirati?ns 
venant  des  organisations internationales, il existe néanmoins,  au  sein 
·de la Communauté,  un certain nombre  de  problèmes  pa+ticuliers et qu1il 
faut essayer  de  définir.  Dans  le secteur  du  risque radioactif,  les 
missions  qui  nous  ont  été  confiées par  le traité ont été  conduites  avec 
beaucoup  de  succès  ;  l'expérience  que  nous  avons  ac~uise au cours  de 
ces  10  années  de  travaux  communautaires  incite  à  un certain optimisme 
à  1 1égard des  solutions  aux  problèmes  que  pose.l'organisation d'une 
coopération  dans  d'autres secteurs intéressant la protection de  la 
santé publique,  car  par vocation et selon un  conoeneus général,  de 
telles questions  sont particulièrement favorables  à  une  collaboration 
internationale. 
.r 
• ANNEXE  III 
Information concernant  certaines 
activités des  Etats-Unis d'Amérique 
dans  le domaine  des  nNuisances" , /: 
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INFOR}1ATIOU 
CONCERNA1TT  CERTAINES  ACTIVITES  DES 
ETATS  TnifiS  D' .AMERIQUE  D.ANS  LE  IOMAINE 
DES  NUISANOES 
.  ' 
La  population  tes Etats-Unis est du  m~me ordre,  200  mil-
lions d'habitan.ts,  que  c~lle de  la Communauté  économique  européenne, 
ce  qui  cons ti  tue  un élément  de  comparai.son essentiel lorsqu  1 on  se  pré-
.  Actu~llement  . 
occup'e  de  la protection  de  la santé publique .tl:a' pollution de  1 f eau et 
de  l'air est un  des  problèmes  qui retienne•t le plus  l'attentioll du 
Gouve-rnement  fédéral.  Au  cours  des  années  qui ont  suivi 1960,  1 t indigna-
tion exprimée  depuis  longtemps  par  des  gens  soucieux  de  préserver  les 
ressources naturelles de.la pollution des  cours  d'eau et des  lacs  a  gagné 
•"  ' 
le  grand public,  et cette  question apparaît aujourd'hui  comme  l'un des 
grands  problèmes  natio~aux. 
?lusieurs'étudès importantes  se  sont efforcées  de  faire  le 
point.des  co:rutaissa~ces actuelles et de  poser  l~s nombreux  problèmes 
liés à  bha.que  ·agent  de  poll~tion ~ns le  contexte  plus  large  de  la 
maîtrisa'. du  milieu humaili.· 
Une  étude  du  "rresident'  s  Science Advisory Commi ttee"l)  sou-
ligne  que'·  la pollution du  milieu résulte  presqu  1 entièrement  des  activités 
humaines,  et'que  les problèmes  de  pollution s'aggraveront  à  mesure  que 
la technologie  et le niveau  de  vie  progresseront aux USA.  Le  rapport 
considère  que  le  problème  de  la pollutio:a est complexe,  avec  des  aspects 
techniques'  sociaux et 'éoono'miqu_es,  dans  ]Jlle  société .o1.t  la densité  ie. 
p6pU:1ation est forte et le nive.au  de  développement  industriel très élevé. 
1) Restoring the  Q11ality o.f  our Environment, Reportby the.lTinvironment 
Pollution Pahèl  ~ P.S.A~C., Was.hington n.c.,  November  1_965,,  317  P• -.112.-
Le  P.S.A.C.  insiste  auprès  du  Gouvernement  fédéral  sur l'intensification 
des  études  dans  ce  domaine. 
En  ce  qui  concerne  la pollution de  l'air, une  première 
série  de  mesures  a  été prise en 1963  :  l 1adoption  du  "Clear Air  Act", 
mais  les résultats obtenus n'ont pas été  jugés  suffisants.  En  1967,  le 
Président a  demandé  au Congrès  d'adopter  1 1 "Air  Quali  ty Act". 
Cette  loi pose  las fondements  d'un effort systématique  de 
lutte  contre  la pollution de  l'air sur une  base régionale et prévoii 
une  action coordonnée  à  tous  les niveaux  ~u gouvernement ·et entre 
tous  les  secteurs  de  l'industrie. Elle fixe  les niveaux  de  pollution de 
l 1air qÙi  doivent être respectés par  les industries polluantes et ins-
taure  de  nouveaux  systèmes  de  contrôle  de  la pollution dans  des 
"Z~ones atmosphériques",  communes  à  plusieurs Etats ·ou  plusieurs localités. 
Cette  loi prescrit une  inspection régulière  des  à.isposi tifs 
anti-pollution des véhicules  à  moteur  pour  lesquels 
rales sont en vigueur. 
des  normes  fédé-
Il est prévu une  augmentation  de  50  %  des  fonds  destinés 
aux  travaux  de  recherche.  Actuellement  les montants  affectés  à  la mise 
en  oeuvre  des  diverses  mesures  atteignent  annuellement  36  millions  de 
dollars et au  cours  des  trois prochaines  années,  ils seront progressive-
ment  à  46,  66  et 74  millions  de  dollars. 
En  ce  qui  concerne  la lutte contre la pollution des  eaux, 
1 1exercice financier  1968  prévoit les  dépenses  de  l'Etat fédéral  à 
306  millions  de  dollars. 
Le  tiers  du  budget  de  re·cherche,  soit llO  millions  de 
dollars,  est affecté  au Département  de  l'Intérieur pour la création  ~'un 
Centre  d'information sur  les ressources  en eau,  qui  auxait  pour  fonction 
de  coordonner  les recherches entre  les services fédéraux et de  centra-
liser la documentation  sur· ces  recherches.  Le  Président a,  en outre, 
invité le  Congrès  à  réexaminer  une  proposition formulée  précédemment •t 
\ 
.. 
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au sujet  de  la création d'une National Water  Commission  qui examinerait 
les principaux problèmes qui se  posent  à  l'ensemble  de  la nation et éla-
borerait  des  recommandations,  des  instructions et des  plans  à  long terme 
en vue  de  tirer le meilleur parti possible  des  ressources hydrauliques 
existantes. l) 
, 1)  Ces  informations  sont extraites  du  document  OCDE  "Politi~uea natio-
nales  d.e  la Science'; Etats-Unis  - Paris  7  8  décembre  1967,  SP  ( 67-9) 
Bar8c.8  2. 